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SÉANCE D'OUVERTURE DU 7 AOUT 1897. 



La séance est ouverte à 10 heures du matin dans la salle des 
séances de la Chambre des Représentants de Belgique, sous la prési- 
dence de M. Houzeau de Lehaie. 

M. Houzeau de Lehaie. — Messieurs, je regrette de devoir vous 
annoncer une mauvaise nouvelle : M. Gobât est empêché d'assister 
à la conférence de cette année. C'est la première fois qu'il manque à 
nos réunions. Voici la lettre qu'il vient d'écrire à ce sujet à M. le 
Président du Comité d'organisation : 

« Monsieur le Président, 

» J ai le profond regret de vous aviser que je ne puis assister à la 
Conférence. Je n'ai pu éviter que la session de la Commission du 
Conseil national pour le rachat des chemins de fer, dont je suis 
niembre, fût fixée à lundi, 9 courant, et je dois assister aux débats 
dès le premier jour. J'avais l'intention, malgi'é ce contre-temps, de 
partir demain pour Bruxelles, pour assister à l'assemblée des délé- 
gués et à la première séance générale, ainsi que pour organiser la 
réunion du Bureau interparlementaire. Malheureusement il est 
survenu d'autres incidents qui m'empêchent absolument de partir. 
Je regrette d'autant plus d'être retenu en Suisse, que j'avais l'obliga- 
tion très agréable d'assister le président de la Conférence et que 
je n'ai pas encore manqué une seule de nos assemblées générales 
depuis 1891. 

» Je souhaite le plus entier succès à la huitième Conférence inter- 
parlementaire, dont je m'empresserai de mettre à exécution les réso- 
lutions, dès qu'elles me seront communiquées. 

» J'ai donné à M. Houzeau, un collègue belge du Bureau inter- 



parlementaire, tous les renseignements et notes, qu'en ma qualité 
d'administrateur de ce Bureau je devais communiquer à l'assemblée 
des délégués et à la Conférence elle-même. 

» Agréez, Monsieur, je vous prie, l'assurance de ma considération 
la plus distinguée. 

» (Signé) D' Gobât, 
» Conseiller national suisse. » 



M. Houzeau de Lehaie reprend : Messieurs, dans la réunion des 
délégués de la Conférence qui a eu lieu hier, ces messieurs ont été 
assez bons pour me confier l'honneur de remplacer M. Gobât pen- 
dant cette session. Je les en remercie de tout cœur et je vous prie 
de vouloir bien ratifier ce qu'ils ont décidé de vous proposer. (Applau- 
dissements.) 

Dans la même réunion, les délégués m'ont chargé, comme c'est 
l'usage, de vous proposer de désigner comme président de la Confé- 
rence, M. Beernaert, Président de la Chambre des Représentants. 
(Applaudissements.) 

Vos applaudissements. Messieurs, me prouvent que vous ratifiez 
la proposition des délégués. Je prie, en conséquence, M. Beernaert 
de vouloir bien prendre place au fauteuil de la présidence. 

M. Beernaert prend place au bureau et prononce l'allocution 
suivante : 



ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT. 

M. Beernaert. — Messieurs, je tiens à fort grand honneur d*être 
appelé à présider cette assemblée et je vous remercie de tout cœur 
de me l'avoir conféré. 

Voici la VHP réunion de notre Conférence; elle compte aujourd'hui 
plus de 2,000 membres, tous députés ou anciens députés à leurs 
parlements respectifs. Plus de 250 d'entre eux s'étaient fait annoncer 
à la réunion de Bruxelles, et parmi ceux qui sont présents, se ren- 
contrent des délégués spéciaux de quatorze groupes de nationalité 
différente. 

Et pour la première fois, nous avons la bonne fortune d'avoir 
parmi nous des collègues du Parlement de la grande République de 



rAmcrique du Nord, innovation dont vous apprécierez assurément 
toute rimportance. (Bravo! Bravo! Applaudissements.) 

D'autre part, Messieurs, cette assemblée compte nombre d'illus- 
trations et, ce qui vaut mieux encore, j'y revois plus d'un de ces amis 
de la première heure, dont il semble que rien ne peut lasser la per- 
sévérance et le dévouement; au début de notre œuvre, ils étaient à 
Paris; je les ai vus Tan dernier à Pesth, ils seront Tannée prochaine 
à Lisbonne, et j'en suis convaincu, ils n'auront point de cesse que, 
suivant une heureuse et belle expression de la première réunion de 
Bruxelles, nous n'ayons abouti « à faire reculer la force et avancer 
le droit », (Applaudissements.) 

Messieurs, le premier devoir de ma charge est de souhaiter la 
bienvenue en Belgique à nos amis de l'étranger et c'est avec joie 
que je la remplis. 

Vous vous trouvez ici, chers collègues, sur un sol qu'au cours des 
siècles, la guerre a cent fois labouré ; il n'y a pas une rue de nos 
villes, pas un coin de nos campagnes où Ton ne puisse déterrer 
quelque boulet ennemi. Souvent, nos plaines ont servi de champ de 
bataille au choc d'intérêts qui n'étaient pas les nôtres; parfois aussi 
c'étaient nos provinces elles-mêmes qui tentaient l'invasion. Nous 
avons souflFert du mépris du droit sous toutes les formes. 

Mais voici soixante-sept ans que notre individualité nationale qui, 
même sous la domination étrangère, s'était toujours, conservée 
intacte, a été enfin reconnue et qu'elle s'affirme et s'exprime en une 
dynastie issue du libre choix du pays. (Applaudissements.) 

Et Tune des conditions de notre existence est précisément qu'il 
nous est défendu de faire la guerre; nous sommes neutres, contrac- 
tuellement neutres, et cette neutralité, que garantissent les grandes 
puissances européennes, impose à la Belgique des devoirs qu'elle 
pratique avec une persévérante et scrupuleuse loyauté. 

Ne va-t-il pas de soi dès lors, que vous deviez rencontrer ici un 
terrain tout spécialement préparé au développement des idées qui 
nous sont chères et que vous ne trouverez ici que des mains tendues 
et des cœurs battant à l'unisson des vôtres. 

C'est déjà, chers collègues, ce dont vous avez pu juger en 1895 
lorsqu'une première fois, vous avez fait à la ville de Bruxelles 
l'honneur de la choisir comme siège de la Conférence. 

Il a été fait ici à cette époque de bonne besogne et vous ne 
m'accuserez pas de trop d'amour-propre national lorsque je dirai 



qu'il en reste comme durable souvenir ce Mémoire aux puissances y 
de notre ami, le chevalier Descamps, qui constitue comme le code 
de la matière. (Très bien ! Très bien!) 

Depuis, nous avons eu la réunion de Pesth, plus nombreuse 
encore et non moins laborieuse que celle de Bruxelles et où nous 
avons été l'objet d'une hospitalité tout à la fois si cordiale et si 
fastueuse, que jamais nous n'en perdrons la mémoire. (Très bien! 
Très bien! Applaudissements.) 

Au cours de ces derniers temps, notre grande cause a eu des 
fortunes diverses. On vous exposera les motions parlementaires dont 
l'arbitrage a fait l'objet dans divers pays, notamment en Belgique 
où M. le Ministre des Affaires étrangères, qui nous fait l'honneur 
d'assister à la séance d'aujourd'hui, lui a fait le meilleur accueil ; et 
peut-être mieux encore en Autriche, où notre ami, M. le baron 
Pirquet, a obtenu un triomphe vraiment éclatant. On vous entre- 
tiendra aussi et surtout de ce si remarquable traité conclu entre les 
gouvernements de la Grande-Bretagne et des États-Unis, le plus 
grand succès que nos idées eussent encore obtenu, succès que le 
vote inattendu du Sénat américain est venu malheureusement com- 
promettre, mais provisoirement seulement, car, en présence des 
déclarations de M. le Président Mac Kinley, nous avons le droit de 
compter qu'un prochain avenir réserve un meilleur sort à ce projet. 

En somme. Messieurs et chers collègues, je tiens que nous devons 
être satisfaits du chemin accomph ; les succès ne s'improvisent pas 
dans une matière de si grande importance et où, bon gré mal gré, 
il nous faut heurter de vieilles habitudes, de mauvaises traditions, 
et puis encore des intérêts et parfois, disons le mot, des appétits. 
Nous ne pouvions compter l'emporter sans coup férir. Et puis, le 
temps ne respecte que ce qui est l'œuvre du temps; il dore et 
embellit ce qu'il ne peut détruire. 

Si nous avons fait du chemin, si nous nous sommes rapprochés 
du but, il faut reconnaître cependant que nous ne l'avons pas encore 
atteint, et, pour mieux en assurer la conquête, voulez-vous me per- 
mettre de dire, ce que, selon moi, il importe défaire? 

Eh bien, je pense qu'au moins provisoirement, il faut que nous 
ayons la sagesse d'écarter tout ce qui est secondaire, tout ce qui est 
accessoire pour nous renfermer dans ce qui tend directement à notre 
but : la reconnaissance du grand principe de l'arbitrage et l'établis- 
sement de la juridiction arbitrale qui doit l'assurer. 



Il semble que nous ayons dit à cet égard tout ce qu'il est possible 
dédire; eh bien, répétons-le; nos arguments sont connus, réédi- 
tons-les ; il peut en résulter pour nos réunions un peu d'ennui, un 
peu d'uniformité, bravons même l'ennui. 

Lorsqu'on lui en laisse le temps, ne voit-on pas la goutte d'eau 
elle-même arriver à user et à percer la pierre? (Applaudissements.) 

Et puis d'ailleurs, même dans la limite que je viens d'assigner à 
nos débats comme objet essentiel : la question de l'arbitrage et celle 
de l'établissement d'une juridiction arbitrale, combien ne reste-t-il 
pas encore do détails à régler, de questions accessoires à résou- 
dre ; il y a là de quoi occuper utilement plus d'une encore de nos 
sessions. 

Chers collègues, le but que nous poursuivons est lumineux et 
saint. Quoi de plus grand que de substituer à la guerre brutale 
l'arbitrage qui porte dans ses flancs la paix et la concorde? Nous 
n'arriverons pas là du premier coup, mais il faut essayer de s'en 
rapprocher chaque jour davantage. Déjà, nous avons vu dans le 
cours de ces dernières années augmenter beaucoup le nombre des 
stipulations d'arbitrage international et l'on peut compter que bientôt 
elles seront de pratique universelle au moins pour tous les conflits 
qui ne mettent pas en jeu la vie nationale. 

Par elle-même, chers collègues, l'existence de notre Union doit 
favoriser puissamment ce résultat : c'est quelque chose de se ren- 
contrer, de se connaître, de s'apprécier. Et qui oserait dire que les 
amitiés ainsi contractées dans le sein de nos assises annuelles, 
doivent demeurer étrangères à la paix du monde ? 

Laissez-moi, en terminant, exprimer le souhait qu'il en soit ainsi 
chaque jour davantage! (Bravo! Bravo! Longs applaudissements.) 

DLSCOURS DE M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

M. de Pavereau. — Messieurs, je suis heureux de l'occasion qui 
m'est offerte de saluer, au nom du Gouvernement, une assemblée 
composée des membres les plus distingués des Parlements des deux 
mondes. 

Pour la seconde fois vous avez choisi Bruxelles, pour siège de vos 
assises pacifiques. 

Le Gouvernement belge apprécie hautement l'honneur qui échoit 
au pays. 
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Il vient nous assurer de nouveau de la haute estime, en laquelle il 
tient votre association, de la profonde sympathie qu'il éprouve pour 
les sentiments élevés et les aspirations généreuses qui caractérisent 
nos délibérations. 

Si la Belgique, Messieurs, est l'objet de vos faveurs spéciales, elle 
le doit, je n'en puis douter, à sa politique essentiellement pacifique. 

Il semble qu'un pays neutre, sans ambition guerrière, inoflfensif 
pour tous, respectueux des libertés, ofTre une hospitalité particuliè- 
rement avantageuse a une conférence, dont le but est d'écarter les 
conflits sanglants et de rechercher les moyens les plus efficaces de 
résoudre pacifiquement les difierends internationaux. 

Adversaires de toutes les violences, apôtres éloquents des idées 
pacifiques, vous recevrez. Messieurs, l'accueil le plus empressé, de 
la part d'un peuple qui sait que c'est à une période de paix déjà 
longue qu'il doit^sa grande prospérité, le progrès de son agriculture, 
le développement magnifique de son industrie, une position respectée 
dans la société internationale, ce prodige enfin d'avoir grandi comme 
nation sans franchir ses frontières. 

Vous trouverez encore ici cette année un exemple tangible des 
progrès accomplis à la faveur de la paix. 

Une Exposition universelle, dans laquelle fraternisent les citoyens 
de toutes la nations, est un spectacle dont la haute signification 
morale vient confirmer par des faits vos discours éloquents. 

Que de progrès la guerre aurait empêchés! 

Que de problèmes n'auraient pas trouvé de solution si des conflits 
belliqueux n'avaient cessé de troubler les nations laborieuses! 

Vous travaillez. Messieurs, à étendre à tous les pays les bienfaits 
de la paix ; vos démarches ne s'adressent pas seulement aux Gou- 
vernements; vous vous efforcez de convaincre les citoyens de toutes 
les nations, de l'excellence de vos idées. 

Vous recourez à tous les moyens propres à les faire triompher. 

Vous avez rêvé une paix perpétuelle régnant sur le monde entier. 

Rêve superbe et bien digne d'enflammer les esprits élevés, les 
cœurs généreux ! 

Cet idéal, à la poursuite duquel vous consacrez tant d'efforts et 
votre temps et vos labeurs, si l'on n'en peut entrevoir encore la réa- 
lisation, reçoit chaque jour de nouvelles adhésions et exerce un 
empire sans cesse grandissant dans les rapports de la société inter- 
nationale. 



Puisse, Messieurs, la huitième Conférence de l'arbitrage et de la 
paix être féconde et marquer un pas nouveau dans la voie que vous 
avez tracée. (Applaudissements.) 

COMMUNICATIONS. 

M. Honzoau de Lehaie. — Messieurs, le Comité d'organisation a 
reçu de très nombreuses adhésions mais il a aussi, malheureuse- 
ment, reçu des excuses. 

Plusieurs parlements d'Europe sont encore en ce moment en ses- 
sion, ce qui motive beaucoup d'absences. 

En première ligne, la plupart des membres du groupe hongrois 
n'ont pu venir, retenus qu'ils sont par la session du Parlement. 

MM. Garret-Hobbart, président du Sénat et vice-président des 
États-Unis et J.-T. Reed, président de la Chambre des députés des 
États-Unis, écrivent qu'ils ont communiqué aux sénateurs et députés 
américains l'invitation d'assister à la VHP conférence, invitation à 
laquelle la prolongation des travaux parlementaires les empêcheront 
probablement, à leur grand regret, de se rendre. 

MM. Coloman de Széll, président du groupe hongrois, retenu par 
la continuation delà session parlementaire; Klirckowstrôm, séna- 
teur, Stockholm (Suède); comte Albert Apponyi, député, Buda-Pesth 
(Hongrie); Horvath-Toldoy Lajos, Gr.,dépUté, Buda-Pesth (Hongrie); 
Schlauch Lôrincz, cardinal, Buda-Pesth (Hongrie); comte Bêla Szé- 
chényi, député, Nagy-Czenk (Hongrie); de Szilâgyi Dezso, vice-pré- 
sident de la Chambre des députés (Hongrie); comtedeThomaz, député, 
Lisbonne (Portugal) ; Thomaz Ribeiro, ancien ministre et conseiller, 
sénateur, Lisbonne (Portugal); Scott, membre de la Chambre des 
Communes, Manchester; Pease, Arthur, membre de la Chambre des 
Communes, Londres; Fitz Gérald, membre de la Chambre des Com- 
munes, Londres ; Gibson Baroles, membre de la Chambre des Com- 
munes, Londres; Charles Morley, membre de la Chambre des Com- 
munes, Londres; sir John Leng, membre de la Chambre des Com- 
munes, Londres; sir Wedderburn, membre de la Chambre des Com- 
munes, Londres; Wanklyn, membre de la Chambre des Communes, 
Londres; Burt, Thomas, membre de la Chambre des Communes, 
Londres; Hedderwick, Thomas, membre de la Chambre des Com- 
munes, Londres; Arnold Mellor, membre de la Chambre des Com- 
munes, Londres ; Clough, W., membre de la Chambre des Communes, 
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Londres; Spicer, Albert, membre de la Chambre des Communes, 
Londres; sir John Lubbock, membre de la Chambre des Communes, 
Londres; A.-C. Humphreys Owen, membre de la Chambre des Com- 
munes, Londres; lord Lerigen, membre de la Chambre des Lords, 
Londres; marquis de Bristol, membre de la Chambre des Lords, 
Londres; vicomte Oxenbridge, membre de la Chambre des Lords, 
Londres; lord Shand, membre de la Chambre des Lords, Londres; 
Chauveau, sénateur, Paris; Barodet, sénateur, Paris; Armez, député, 
Paris; R.-P. Bishop, député, Washington (États-Unis d'Amérique); 
N.-D. Sperry, député, Washington (États-Unis d'Amérique); J.-H. 
Walker, député, Washington (États-Unis d'Amérique); J.-F. Lacey, 
député, Washington (États-Unis d'Amérique) ; G.-E. White, député, 
Washington (États-Unis d'Amérique); D.-B. Henderson, député, 
Washington (États-Unis d'Amérique) ; Nicolas Fleva, député (Rou- 
manie); Svet Nicolaywitch, conseiller d'État, ancien président de 
ministère (Serbie); Yeschke Kuno, membre du Reichstag (Alle- 
magne); Villari, P., vice-président du Sénat (Italie) ; Gemma, député 
(Italie); Pease, Joseph, membre de la Chambre des Communes, 
Londres; S. Van Houten (Pays-Bas); Trarieux (France); Reinhart 
Schmit (Allemagne); Delbet (France); Parumbaru (Roumanie); 
marquis Benjamin Pandolfl (Italie); Urechia (Roumanie), ont écrit 
pour s'excuser de ne pouvoir assister cette année, à la Conférence. 
La Société de géographie de Lisbonne, sa commission de la paix 
et de l'arbitrage, ainsi que le comité officiel du centenaire de la 
découverte des Indes, ont envoyé un télégramme affirmant leurs 
sympathies, et priant la Conférence de reconnaître pour leurs délé- 
gués le comte Tovar et le docteur Lima. 

DÉSIGNATION DES VICE-PRÉSIDENTS. 

M. le Président. — Voici, Messieurs, telle que vous la propose 
l'assemblée des délégués, la liste des vice-présidents étrangers : 

MM. Hirsch (Allemagne), baron Pirquet (Autriche), Christophe 
Hage (Danemark), de Marcoartu (Espagne), Barrows (États-Unis), 
Frédéric Passy (France), Stanhope (Grande-Bretagne), de Pazmandy 
(Hongrie), marquis de Pandolfl (Itahe), John Lund (Norwège), 
Rahusen (Pays-Bas), de Paiva (Portugal), Gradisteano (Roumanie), 
Wavrinski (Suède). 

L'assemblée ratifie cette liste par acclamation. 



RAPPORTS DES DÉLÉGUÉS ÉTRANGERS. 
ALLEMAGNE. 

M. le D' Max Hirsch. — Appelé à la dernière heure par Tabsence de 
M. Schmidt, vice-président du Reichstag allemand, à prendre la 
parole, je réclame toute votre indulgence. 

Au nom du groupe allemand, j'ai l'honneur de remercier sincère- 
ment et chaudement les illustres hommes d'État qui viennent de 
nous saluer de paroles si éloquentes et si sympathiques, de remercier 
en leurs personnes tout le gi^oupe parlementaire belge de son invi- 
tation et du gracieux accueil qu'il nous a fait. C'est pour la deuxième 
fois en trois ans que la Conférence interparlementaire jouit de l'hospi- 
talité cordiale de nos collègues et amis de Belgique. Nous nous 
souvenons avec plaisir et orgueil de la sixième Conférence tenue 
dans cette capitale. 

Par l'élaboration du plan d'organisation de la Cour permanente 
d'arbitrage, elle a été sans contredit la plus importante de toutes, 
grâce surtout à la collaboration prépondérante de nos collègues bel- 
ges. Que ce soit un bon augure pour la Conférence présente, que 
celle-ci, en continuant les travaux de Buda-Pesth, puisse assurer 
de nouveaux progrès à notre cause, qui est une des plus grandes, 
des plus nobles de Thumanité. 

En arrivant des bains de Silésie, où je me trouvais, il m'a fallu 
passer par des ruisseaux et des fleuves débordés, par des routes, des 
prairies, des champs complètement dévastés. Quel spectacle, à faire 
saigner le cœur, que l'inondation de ces vallées riantes et fertiles! 
Mais, Messieurs, ces dévastations causées par les éléments aveugles, 
que sont-elles en comparaison de celles causées par les hommes 
eux-mêmes quand ils font la guerre ? Et si tous les efforts privés et 
publics sont faits pour adoucir les maux présents et pour éviter ceux 
de l'avenir, ne faudrait-il pas un enthousiasme beaucoup plus grand, 
une activité beaucoup plus générale pour protéger les peuples contre 
les malheurs matériels et moraux des guerres ? Y aurait-il une mis- 
sion plus humaine et plus pressante que d'ériger les digues d'arbi- 
trage contre les flots des passions guerrières? 

En Allemagne aussi, comme dans la plupart des pays, je le déclare 
avec une vive satisfaction, le mouvement pacifique est visiblement 
en progrès. Notre pays qui ne comptait qu'une seule société de la 
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paix il y a quelques années, en possède maintenant plus de 60 et 
cette organisation, chaque jour croissante, est favorisée par une 
grande partie de la presse. Quant à notre groupe parlementaire, lui 
aussi, malgré les grandes difficultés résultant de nos luttes politiques 
intérieures, a fait tout son possible et pour entamer la discussion en 
faveur du principe de l'arbitrage international et pour faire entrer 
dans ses rangs les députés allemands sans distinction de parti. Et 
nous avons la joie de réussir en cela progressivement; c'est surtout 
d'un grand parti très influent, qui s'était abstenu complètement, que 
de nombreuses a Ihésions sont venues dans ces derniers temps. Notre 
patrie aura dans quelques jours l'honneur d'accueillir pour la pre- 
mière fois le Congrès universel de la paix à Hambourg : je suis auto- 
risé par notre groupe à exprimer ici l'espérance que, dans quelques 
années, le groupe parlementaire allemand sera en état d'inviter nos 
collègues de tous les pays à venir nous honorer en tenant la Confé- 
rence interparlementaire dans la capitale de l'.Ulemagne. 

Laissez-moi conclure. Messieurs, par la promesse que nous vous 
faisons de concourir de toutes nos forces à faire avancer une des 
plus glorieuses évolutions du genre humain : l'évolution de la justice 
internationale. (Applaudissements.) 

GRANDE-BRETAGNE. 

M. le Président. — La parole est au délégué anglais. 

M. Stanhope. — Je ne m'attendais pas à ce qu'on m'appelât, en 
qualité d'anglais seulement, à faire mon compte-rendu à l'assemblée. 
C'est que, représentant au même titre les Écossais, les Irlandais et 
les habitants du Pays de Galles, je dois prendre la parole comme 
re[)résentant de la Grande-Bretagne. (Très bien.) 

Ceci constaté, je dois déplorer que les pronostics que j'avais faits 
l'an dernier devant la Conférence au sujet de la conclusion d'un 
traité d'arbitrage entre les États-Unis et l'Angleterre ne se soient pas 
réalisés. Un traité de cette espèce a été conclu entre la Grande-Bre- 
tagne et les États-Unis, il a reçu l'approbation de roi)inion publique 
dans les deux pays, il a reçu l'adhésion du Parlement anglais et celle 
de la Chambre des États-Unis, mais le Sénat de ce pays Ta rejeté. 

Je ne veux pas entrer dans les causes de ce rejet par le Sénat des 
États-Unis, car je suis de ceux qui croient que l'œuvre n'est que 
retardée. J'espère et j'ai toute raison de croire, à cause des conver- 
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sations que j'ai eues avant mon départ avec les hommes politiques 
des Étals-Unis, que Tannée prochaine, sinon cette année-ci, un 
traité d'arbritage, identique à ceUii qui a été rejeté, sera conclu. 
(Très bien.) 

Personne, même parmi ceux qui ont rejeté le traité, n'en a contesté 
le principe. Personne n'a osé contester que ce serait un immense 
progrès que de substituer la justice internationale au droit du plus 
fort. J'ose croire que ce siècle ne se terminera pas sans que nous 
ayons entre les États-Unis et l'Angleterre d'une part, et, d'autre part, 
entre les États-Unis et d'autres pays, un traité analogue à celui que 
nous espérons être les premiers à conclure. Et je crois que la Bel- 
gique, qui est toujours à Tavant-garde des idées pacifiques, concluera 
des traités analogues avec d'autres pays, notamment avec la Suisse. 

Au nom de la Grande-Bretagne, je ne puis que répéter ce que j'ai 
déjà dit naguère au sein de cette assemblée. Chez nous, comme un 
peu partout, on a dû, à cause de diverses fêtes, prolonger les tra- 
vaux des parlements. Mais bien que nous soyons moins nombreux 
que d'habitude, ce n'est pas une raison pour nous décourager, car 
notre Conférence interparlementaire continuera à prendre une impor- 
tance de plus en plus considérable. (Applaudissements.) 



AUTRICHE. 

M. le Baron Pirqnet. — Je m'associe aux remerciements que 
M. Hirsch vient d'adresser au Comité belge. Je lui suis doublement 
reconnaissant d'avoir invité l'Union interpailementaire à siéger une 
seconde fois à Bruxelles, mais je ressens, je l'avoue, une sorte de 
jalousie à l'idée que d'autres groupes de notre Union, entre autres 
celui que j'ai l'honneur de représenter, n'aient pas pu inviter jusqu'à 
présent la conférence. J'ose pourtant espérer que, tôt ou tard, notre 
groupe aura l'honneur de vous recevoir à Vienne; j'ose émettre cet 
espoir parce que je puis constater que le groupe autrichien et notre 
cause en général ont fait de grands progrès pendant cette dernière 
année. Nos affaires marchent, bien qu'avec lenteur. 

Nous avons parlé de l'arbitrage et des conférences dans notre 
Parlement; nous avons proposé deux motions à ce sujet et elles ont 
été acceptées. Vous avez, Messieurs, comme je le suppose, lu le récit 
qui en a été fait dans la Conférence. Néanmoins, je crois bien faire 
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de résumer tout bièvement ce qui s'est passé afin que cela se trouve 
dans nos procès- verbaux. 

Depuis longtemps notre groupe cherchait une occasion de saisir 
la Chambre de la question de l'arbitrage. Ce n'était pas chose facile. 
Cet automne le Gouvernement lui-même nos en fournit l'occasion. 
Depuis cinquante ans une question de frontières entre la Galicie et 
la Hongrie était litigieuse. Je crois que l'on avait bien employé mille 
kilogr. de papier pour la correspondance entre les deux États et au 
moins cent litres d'encre (rires) ; mais on ne réussit pas à l'aplanir. 
Eh bien, le Gouvernement nous soumit cet automne un projet de 
loi, pour l'autoriser à régler cette affaire par l'arbitrage. N'est-il pas 
un grand progrès que le Gouvernement lui-même ait pensé à l'arbi- 
trage et Tait proposé? Jamais on n'avait fait pareille chose ni en 
Autriche ni en Hongiîe. Il va sans dire que nous étions d'accord 
pour accepter le projet de loi ; mais le groupe se réunit et décida de 
parler, à cette occasion, de l'arbitrage en général et de soumet- 
Ire deux résolutions à la Chambre. Voilà comment elles étaient 
conçues : 

« F Le Gouvernement est invité à insérer à l'avenir dans les 
traités de commerce, qui sont conclus avec d'autres États, la clause 
que toutes les difficultés résultant de leur interprétation et de leur 
exécution seront soumises à un tribunal arbitral. 

» 2"" Le Gouvernement est invité à examiner sll n*y aurait pas 
lieu de faire, avec les États de l'Europe, des conventions stipulant, 
qu'en cas de différends internationaux sur des questions déterminées, 
la solution en sera remise à un tribunal arbitral. » 

Le jour des débats arriva. Nos bonnes intentions eurent à vaincre 
les difficultés qu'objectait le président de la Chambre. Il s'opposa à 
un débat général au sujet de l'arbitrage, il ne voulut pas permettre 
de présenter les résolutions ; son opposition n'était d'ailleurs basée 
que sur le règlement et nullement sur le fond. Le baron Chlennecky 
n'est pas antagoniste de notre cause, bien au contraire; veuillez vous 
rappeler qu'il avait adressé, il y a deux ans, un télégramme de 
félicitations à la Conférence de Bruxelles. Or, le président m'inter- 
rompit dès que j'avais commencé à parler. Je ne pus qu esquisser 
mes idées et faire observer que je réservais de présenter les réso- 
lutions dans une autre occasion. Mais après moi mon honorable 
collègue M. Russ, qui avait été jadis le président du groupe autri- 
chien à Rome, prit la parole; il n'était pas aussi doux, aussi accom- 
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modant que moi. (On rît.) Il demanda au président d'en appeler à la 
Chambre. Le président céda. M. Russ proposa les résolutions, 
M. Kramar et M. le rapporteur Eugène Abrahamovicz parlèrent 
encore en faveur des résolutions et elles furent acceptées par la 
Chambre à la presque unanimité. (Applaudissements.) 

Voilà, Messieurs, le petit succès dont j'ai dû vous parler. Il n'est 
pas grand en comparaison de ce qui s'est passé dans d'autres pays, 
en Angleterre et en Amérique. 

Notre honorable collègue M. Stanhope, vient de nous dire que si 
le, traité d'arbitrage entre l'Angleterre et l'Amérique n'avait pas 
obtenu, cette fois-ci, les deux tiers des voix des sénateurs améri- 
cains, selon son opinion, bien probablement il les obtiendrait l'année 
prochaine. 

Je me permets de dire que selon moi, — je suis optimiste, — 
il ne faut pas attribuer trop d'importance à la forme des traités 
internationaux. La chose principale est de les observer, de les 
respecter. Au commencement de ce siècle, combien de traités de 
paix, en forme parfaite, ont été signés par des souverains et leurs 
ministres, des traités de paix à tout jamais ! Et après un ou deux 
ans on recommençait à se battre! Que le traité d'arbitrage projeté 
n'ait pas été accepté par le Sénat américain, je n'y vois pas un échec 
pour notre cause; mais que l'affaire du Venezuela qui menaçait 
d'aboutir à une guerre ait été soumise à l'arbitrage avant qu'un 
traité n'ait été conclu, voilà un fait qui nous prouve à l'évidence que 
l'idée de l'arbitrage est soutenue par l'opinion publique et même par 
les Gouvernements. 

Nous avons souvent entendu dire que c'étaient les Gouvernements 
qui faisaient toujours opposition aux traités d'arbitrage. Eh bien, 
l'incident au Sénat de l'Amérique du Nord, nous prouve qu'il n'en 
est pas toujours ainsi. Le Gouvernement avait voulu le traité, 
ce sont les représentants du peuple qui l'ont rejeté. 

Encore une observation : Je dis depuis des années que la guerre 
est pour les peuples ce que le duel est pour les individus. Là où le 
préjugé en faveur du duel n'existe plus, on est plus porté pour 
l'arbitrage que dans les autres pays. C'est ce que nous prouvent 
l'Angleterre et l'Amérique du Nord. 

Notre cause marche. On ne fera plus la guerre en Europe aussi 
facilement qu'autrefois, soit pour le bon plaisir d'un souverain, soit 
pour établir ou rétablir le soi-disant équilibre de l'Europe ; peut-être 
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en fera-t-on encore parce que le malheureux chauvinisme national 
continue à jouer un grand rôle. 

Je me résume. Nous avons fait des progrès en Autriche, le nombre 
des membres de notre groupe s'est accru ; nous marchons de bon 
cœur vers l'avenir. Nous n'ajoutons pas le plus grand prix à la lettre 
écrite et même imprimée dans des dépêches et traités diplomatiques. 
Nous attribuons une plus grande influence à la force de l'opinion 
publique dès qu'elle se sera bien affermie en faveur de Tarbitrage. 

Voilà à quoi nous voulons continuer à travailler sans défaillance 
et sans relâche. (Applaudissements.) 

DANEMARK. 

M. Bajer. — En qualité de Secrétaire du groupe danois, j'ai l'hon- 
neur d'apporter à la Conférence son salut cordial. 

Le groupe danois compte, en ce moment, 94 membres dont un 
seul est ancien membre de notre Parlement. Puisque le Parlement a 
180 membres au total, plus de la moitié du Parlement fait partie 
de l'Union interparlementaire. (Applaudissements.) 

Le Président de notre groupe, M. Sofus Hôgsbro, qui est en 
même temps président de la Chambre des représentants de Dane- 
mark, regrette beaucoup d'être empêché de prendre part à cette 
Conférence. Il m'a prié de le remplacer et de vous rendre compte des 
travaux du groupe et des résultats obtenus en faveur des idées de 
l'Union. 

L'assemblée générale du groupe a eu lieu le 4 décembre. Étant — 
malheureusement — le seul membre qui ait pu prendre part à la Con- 
férence de Budapest, j'en ai donné verbalement un exposé détaillé. 
Permettez-moi, entre parenthèse, d'exprimer devant les membres 
hongrois, présents ici, les i^lus chaleureux remerciements pour la 
grandiose hospitalité dont nous avons joui à Budapest l'année der- 
nière! 

Pendant la session du Parlement danois, ouverte le 5 octobre et 
clôturée le P' juin, on s'est occupé de trois questions ayant irait 
au mouvement international pacifique : Neutralisation y arbitrage et 
subvention au Bureau inte7viational de la paix à Berne. Un des deux 
vice-présidents de notre Chambre, M. J.-C. Christensen, a interpellé 
le Ministre des Affaires étrangères, le baron Reedtz-Thott, le 16 octo- 
bre, et le 3 décembre, M. C. Hage, — présent ici, — rapporteur de la 
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majorité de la Chambre, à l'occasion d'articles parus dans des jour- 
naux étrangers. La Chambre a voulu que l'Europe ne pût se mettre 
en doute la stricte neutralité que désire garder l'État de Dane- 
mark, en cas de conflits européens. La dernière de ces deux inter- 
pellations a fini par l'adoption unanime d'un ordre du jour por- 
tant que « la Chambre attend du gouvernement qu'il ne laissera 
échapper aucune occasion de convaincre l'étranger, que les efforts 
du Danemark dans le cas d'un conflit entre d'autres États, seront 
dirigés exclusivement vers le maintien de la neutralité du pays r>. Il 
va sans dire que cette résolution de l'une des deux chambres ne 
supprime point celle qui fut adoptée par tout le parlement en 1894 
et qui « invite le gouvernement à saisir une occasion favorable pour 
faire reconnaître et respecter la neutralité du Danemark par les 
puissances ». (Applaudissements.) 

La question de Varhitrage international a été effleurée le 22 
février, lorsque le député, M. Blem, en qualité de rapporteur d'un 
comité et au nom de celui-ci, a fait observer au ministre M. Sches- 
ted, qu'on avait omis une clause d'arbitrage dans un traité des 
pêcheries internationales entre le Danemark et la Suède. Le ministre 
a promis d'aller au devant du désir du comité. Le traité n'est pas 
encore ratifié. 

Je termine en faisant connaître un résultat effectif: le T'juin, 
le parlement a adopté un budget définitif contenant une subvention 
de 2,000 couronnes ou de circa (2,800 fr.), au Bw^eau international 
de la paix à Berne. Ainsi, le Danemark a suivi l'exemple de la Suisse 
et de la Norvège en subventionnant officiellement et directement 
l'œuvre de la paix. Exemple à suivre aussi par les autres parlements 
des États civilisés! 

Encore un dernier mot : Honneur à la Belgique qui, pour la deu- 
xième fois, accueille notre Conférence à bras ouverts. Honneur à 
l'hospitalité belge. (Applaudissements.) 

ESPAGNE. 

M. de Maxcoartu. — Je ne me présente pas en qualité de repré- 
sentant d'un groupe parlementaire espagnol, ni de représentant du 
parti libéral espagnol. Je suis l'interprète des sentiments du peuple 
espagnol, au nom duquel j'ai l'honneur de saluer tous les Belges, 
depuis le Roi, modèle de souverain, jusqu'au dernier ouvrier, modèle 
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des travailleurs. Il y a de longues années, je Fai prouvé dans ma 
vie politique, que j'admire le développement matériel, politique et 
moral de la Belgique, et que je signale son chef comme un modèle 
de souverain. Celui-ci est un grand pacificateur, un grand civilisa- 
teur. J'aime à citer Léopold II qui a signalé à tous les grands peuples 
de TEurope, une grande œuvre à faire en Afrique. J'admire l'histoire 
de la. Belgique: à la différence de l'histoire de certaines grandes 
puissances, je n'y trouve pas d'épisodes qui puissent lui mériter les 
critiques. C'est pourquoi j'aime à attester toutes mes sympathies 
pour la nation belge, et comme depuis longtemps, je suis un ouvrier 
de ce temple que nous voulons élever à la paix, je me sens un peu 
chez moi ici, où la propagande pour la paix, trouve un terrain si 
bien préparé. 

Maintenant, j'ai à vous dire comment en Espagne, nous faisons 
des progrès considérables. J'espère que dans un délai très prochain, 
peut-être avant deux ans, j'aurai à vous faire l'historique de progrès 
bien plus importants encore. Je suis particulièrement heureux de 
voir ici des représentants des États-Unis. Lorsqu'il y aura bientôt 
10 ans, le Gouvernement espagnol et le Gouvernement américain, 
avaient stipulé un traité de commerce pour les Antilles espagnoles, 
je me suis rendu en Amérique et j'ai été assez heureux pour faire 
introduire une clause arbitrale dans le traité. C'était la première 
fois que le Gouvernement américain stipulait avec un gouvernement 
européen l'arbitrage à prio7n. La présence ici de deux représentants 
de l'Amérique du Nord me rappelle ce souvenir. 

Quelques mots maintenant des progrès de l'idée de la paix dans 
mon pays. En 1890, j'ai proposé au Sénat espagnol un vœu autori- 
sant le gouvernement à faire des traités d'arbKrage avec tous les 
États civilisés. Ma proposition fut votée à l'unanimité. Il y a une 
certaine différence entre cette motion et celle présentée dans les 
autres pays. En Angleterre il s'agissait de faire une sollicitude au 
souverain ; en France, en Autriche, en Italie, on invitait le gouver- 
nement à conclure des traités d'arbitrage. A ma demande, le Sénat 
espagnol a adopté une autre formule : le parlement autorise à con- 
clure des traités d'arbitrage généraux ou spéciaux avec tous les pays, 
sous la seule restriction que l'arbitrage ne pourra jamais intervenir 
dans tout ce qui regarde la souveraineté de la nation et l'autonomie 
du pays. 

L'Espagne a soumis à l'arbitrage plusieurs questions avec la 
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France, la Grande-Bretagne, les États-Unis et TAUemagne ; elle a 
été nommée arbitre à Toccasion dos questions d'autres États; et elle 
est déjà engagée, par traités généraux, à soumettre à l'arbitrage ses 
différends avec la Colombie, l'Equateur et le Pérou. J'espère, j'ai 
môme la presque certitude, qu'avant longtemps, l'Espagne aura 
conclu des traités d'arbitrage avec la plus grande partie des États 
américains. 

Pour terminer, je vous dirai que j'espère avoir l'honneur et le 
bonheur de pouvoir un jour, pas lointain, proposer un traité d'arbi- 
trage entre l'Espagne et la Belgique. (Vifs applaudissements.) 

ÉTATS-UNIS. 

M. Samnel-J. Barrows, membre du Congrès des États-Unis. — Mon- 
sieur le Président, Messieurs, Si je ne vous apporte pas officielle- 
ment — je n'ai pas demandé à le faire — les salutations de la Cham- 
bre des représentants des États-Unis dont je suis membre, je vous 
apporte du moins le salut sympathique et amical de la plupart des 
membres de ce grand corps; je vous apporte aussi les espérances et 
les vœux de tous ceux qui représentent l'esprit humain et progressif 
de noire pays et qui croient dans la possibilité de la paix et de la 
concorde entre les nations. 

Si le Congrès des États-Unis a rarement été représenté — seule- 
ment une fois — dans la réunion de ce corps éminent, vous ne devez 
pas attribuer ce fait à l'indifTérence de nos membres. C'est plutôt 
que nous sommes séparés de vous par une mer vaste et orageuse. 

Bien que cette mer soit souvent cruelle et parfois destructive; 
bien qu'elle mette une taxe sévère sur quelques-uns de ceux qui 
la traversent, la taxe du mal de mer, que je paie toujours avec 
protestation, nous avons cependant pris l'habitude de considérer 
l'Océan Atlantique comme une des grandes forces physiques qui con- 
servent la paix entre le vieux monde et le monde nouveau. 

C'est notre éloignement de vous qui nous exempte de beaucoup 
des complications politiques et internationales de l'Europe. Cela ne 
paraît ni courtois ni fraternel, de dire que nous sommes très con- 
tents de vivre si loin de yous et très heureux de voir entre TEurope 
et les États-Unis les vagues orageuses de l'Océan. Je m'empresse 
donc d'ajouter que le fait de cette réunion internationale indique 
clairement que nous touchons à une période de l'histoire où la meil- 

2 
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leure sécurité pour la paix internationale ne tiendra pas à l'éloigne- 
ment géographique, à l'existence des mers, ou des montagnes, ou 
des armées, mais bien aux grandes idées, aux sentiments fraternels, 
aux intérêts réciproques qui tendent de plus en plus à réunir les 
nations et à les attacher les unes aux autres. 

Le progrès de la science moderne, le développement du commerce, 
l'extension des voies télégraphiques et des chemins de fer, et tout ce 
qui contribue à faciliter les relations internationales, contribue aussi 
à la réalisation de cette grande idée de solidarité et de fraternité. 

Dans les États-Unis, je suis persuadé que Tesprit de paix et de 
concorde fait lentement des progrès. Ce développement est favorisé 
par le caractère de nos institutions : nous avons une confédération 
de quarante-cinq États de l'océan Atlantique à l'océan Pacifique et 
du Canada au golfe du Mexique y compris le territoire d'Alaska et 
les Iles Aléoutiennes, de sorte que la ville de San-Francisco sur 
l'océan Pacifique se trouve être le centime géographique des États- 
Unis. 

Pour tout ce territoire de soixante-dix millions d'habitants nous 
n'avons qu'une armée de vingt-cinq mille hommes qui joue le rôle 
de police nationale. Notre constitution fédérale est telle qu'un État 
se trouve dans l'impossibilité de mettre aucune taxe sur ses voisins; 
nous n'avons ni octroi ni douane entre les États. Nous avons été 
obligés (ou du moins nous nous sommes crus obligés) d'augmenter 
notre marine de guerre. Cependant, d'api^ès les traités de mil huit 
cent seize, nous n'avons pas un seul vaisseau de guerre sur les grands 
lacs qui nous séparent du Canada; et sur notre immense frontière du 
Nord, longue de quatre mille huit cents kilomètres, on ne voit pas 
une forteresse, si ce n'est les postes militaires nécessités par la pré- 
sence des Indiens. 

Ce serait pourtant une erreur de croire que les habitants des 
États-Unis ne sont pas atteints par ces conceptions de vaine gloire 
mihtaire qui existent dans d'autres pays, et qu'ils ne se font point par- 
fois une idée fausse de ce qu'il faut entendre par l'honneur national. 
Mais en face de ces théories dangereuses, les partisans de l'arbitrage 
international sont heureux et fiers d'enregistrer une série de victoi- 
res décisives remportées par les idées qu'ils défendent. 

Dans une période de cent années, les États-Unis ont réglé par 
l'arbitrage plus de soixante-dix cas de querelles internationales, et 



19 

dans leurs relations diplomatiques ils n'ont cessé do proclamer la 
supériorité de leur méthode. En mil huit cent quatre-vingt sept, sous 
l'inspiration de notre ami, M. Cremer, deux cent trente-quatre 
membres de la Chambre des Communes en Angleterre, sans mission 
officielle, il est vrai, mais représentant les forces vives de cette 
assemblée, ont sollicité les États-Unis de s'unir à la Grande-Bretagne 
dans un traité d'arbitrage international. Puis, les États-Unis allèrent 
plus loin encore en donnant à leur démarche un caractère tout à 
fait officiel. En 1890, une décision fut prise par les deux chambres 
du Congrès demandant au Président des États-Unis de faire appel 
aux nations étrangères et d'obtenir qu'elles régleraient leurs diflfé- 
rends avec les États par l'arbitrage. A cet effet des ouvertures furent 
faites la même année par le Secrétaire d'État à toutes les nations 
du monde civilisé. Trois ans plus tard la Chambre des Communes 
en Angleterre, par un vote unanime, sollicita le gouvernement de la 
Reine d'entrer dans la même voie que les États-Unis. Toutes ces ten- 
tatives aboutirent à un traité d'arbitrage signé l'année dernière à 
Washington par l'Ambassadeur anglais et le Secrétaire d'État des 
États-Unis, au moment où se terminait la présidence de Cleveland. 
Notre loi exige que les traités soient ratifiés par le vote des deux 
tiers des membres du Sénat. Dans son discours d'inauguration, le 
4 mars de la présente année, le Président Mac Kinley recommanda 
très chaleureusement ce traité à la bienveillance du Sénat. Per- 
mettez-moi de citer un passage de son discours qui prouve à quel 
point notre président est attaché au principe de l'arbitrage inter- 
national. 

« Depuis que la République des États-Unis existe, elle a eu comme 
principe d'entretenir avec toutes les nations du monde des relations 
de paix et d'amitié, et ce principe s'accorde avec l'idée que je me 
fais aujourd'hui de nos devoirs vis-à-vis de l'étranger. Sincèrement 
attachés à la politique de won-intervention inaugurée par la haute 
sagesse de Washington, nous ne nous sommes, jusqu'ici, nullement 
souciés d'intervenir auprès des gouvernements étrangers, en qualité 
d'alliés ou d'ennemis : nous les avons laissés régler eux-mêmes et en 
paix leurs affaires intérieures. Aujourd'hui nous sommes décidés à 
montrer dans nos relations extérieures la même dignité et la même 
fermeté. Notre politique sera juste, impartiale, toujours soucieuse de 
notre honneur national, toujours prête à faire respecter partout les 
droits légitimes des citoyens américains; mais en môme temps, nous 
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nous interdirons toute guerre de conquête, toute agression ayant 
pour but d'agrandir notre territoire, car nous sommes persuadés que 
la guerre ne doit être engagée que dans le seul cas où toutes les 
tentatives de paix ont échoué. L'arbitrage, seule vraie méthode à 
employer pour régler les différends entre les nations, a déjà été 
reconnu par le quarante-neuvième congrès, en 1886, comme le meil- 
leur moyen de régler les différends entre patrons et ouvriers. Ce même 
principe de l'arbitrage a été étendu à nos relations diplomatiques par 
un vote unanime du Sénat et de la Chambre, au cinquante-cin- 
quième congrès, en 1890, et en Angleterre la Chambre des Com- 
munes Ta accepté comme base de ses relations avec nous. Sur notre 
invitation, un traité entre les États-Unis et la Grande-Bretagne a 
été signé à Washington et soumis à la ratification du Sénat, en jan- 
vier dernier. Puisque ce traité est certainement dû à notre initiative 
personnelle ; puisque l'arbritage a été reconnu comme le trait domi- 
nant de notre politique étrangère dans tout le cours de notre his- 
toire; puisqu'enfin ce traité offre au monde le glorieux exemple de 
la raison et de la paix se substituant à la passion et à la guerre et 
contrôlant les relations des deux plus grandes nations du monde, 
notre exemple ne peut manquer d'être suivi par d'autres gouverne- 
ments. Je prie donc instamment le Sénat de vouloir bien s'occuper, 
sans tarder, de ce traité d'arbitrage : ce traité n'est pas seulement 
un fait de politique extérieure ; par l'influence morale qu'il exerce 
sur le développement de la civilisation nous sommes obligés de le 
considérer comme un devoir qu'il nous est donné de remplir envers 
l'humanité. A ce titre, il mérite d'occuper les pensées les meilleures 
de nos hommes d'État et ce n'est pas sans un légitime orgueil que je 
vois les États-Unis prendre la direction d'un événement aussi consi- 
dérable, y» 

Ces paroles expriment non seulement le sentiment personnel du 
Président des États-Unis sur le sujet, mais aussi le sentiment d'une 
très grande partie du peuple américain. J'ai pourtant le regret d'être 
obligé de confesser que, pour obtenir les deux tiers des votes du 
Sénat, il nous a manqué trois voix. Grand fut le désappointement 
des partisans de l'arbitrage international. Il ne m'appartient point. 
Messieurs, en qualité de membre de l'une des Chambres des États, 
de critiquer ici l'action ou l'absence d'action d'une autre partie du 
Gouvernement; mais ce que je puis du moins affirmer en toute sécu- 
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rite c'est que, s'il nous a manqué troix voix pour faire adopter la loi 
sur l'arbitrage, ceci ne tient pas à un manque de confiance envers 
le principe de l'arbitrage mais bien plutôt au mécontentement causé 
par certains détails du traité. Nous avons tout droit de croire qu'un 
second traité sera élaboré par le nouveau Gouvernement et qu'il sera 
aussitôt accepté par le Sénat. Depuis trois ans, la cause de l'arbitrage 
international a été admirablement servie par les sessions annuelles 
des conférences faites à Lake Mohonk, New- York. 

Pour conclure, laissez-moi vous dire que si votre intervention 
auprès de vos gouvernements respectifs les amène à accepter les 
ouvertures faites par le Gouvernement des États-Unis en 1890, vous 
aurez servi la cause de l'arbitrage d'une manière très eflFective et 
contribué à préparer le règne d'une haute cour d'arbitrage, perma- 
nente et internationale, qui donnera au monde un exemple suprême 
et vivant de la justice et de la fraternité. (Applaudissements.) 

FRANCE. 

M. Paaqr. — Messieurs, je n oserais pas dire que je viens parler 
au nom du groupe parlementaire français puisque, comme certains 
d'entre vous, j'ai cessé d'appartenir au parlement de mon pays. 
Ce serait peut-être même à un autre membre de la représentation 
française dans cette assemblée que devrait appartenir la parole : si 
notre ami et notre président dans plusieurs sessions antérieures, 
M. le sénateur Labiche, avait assisté hier à la réunion des délégués, 
c'est certainement lui qui aurait été appelé à prendre la parole 
aujourd'hui. Il aurait pu vous renseigner beaucoup mieux que moi 
sur ce qui s'est fait dans le sein du Parlement. 

M. Emile Labiche. — L'assemblée y aurait perdu. 

M. Passy. — Mais si je ne puis pas dire grand'chose du travail 
qui se fait soit à la Chambre des députés, soit au Sénat, je puis 
cependant constater quelques faits qui sont certainement à l'avantage 
des idées que nous défendons dans nos réunions. 

La France avait depuis fort longtemps, avec le Brésil, une diffi- 
culté qui n'avait pas eu de sérieuse gravité, mais qui pouvait en 
avoir à un moment oij à un autre, au sujet d'un territoire que l'on 
appelle le Contesté. Cette aflFaire a enfin été déférée à un jugement 
arbitral. Voilà une preuve nouvelle, — ce n'est pas la seule, il s'en 
faut de beaucoup, — de la confiance que le Gouvernement et le 
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parlement français mettent de plus en plus dans la pratique de 
l'arbitrage. 

Je citerai quelques autres faits qui ne sont point précisément de 
Tordre politique, mais qui n'en ont peut-être pas moins de valeur. 
Je sais, (et j'espère ne pas commettre une indiscrétion en le disant 
ici) que le discours de rentrée des cours et tribunaux, qui doit être 
fait par un de nos anciens collègues à la Chambre, M. l'avocat 
général Mérillon, portera sur l'arbitrage international. Or, il faut 
bien le dire, les juristes, qui sont très amoureux de la forme et de la 
tradition, n'ont pas été les premiers à se précipiter dans la voie que 
nous voulons ouvrir. Ils ont été longtemps récalcitrants. Aujourd'hui, 
nous n'avons plus une faculté de droit où nous ne comptions plusieurs 
professeurs qui avouent hautement les idées que nous soutenons. 
Un certain nombre d'entre eux ont fait des travaux de la plus grande 
importance, traitant spécialement de l'arbitrage international. 

Je dois noter encore un autre fait dont l'écho a pu vous parvenir 
par la voie des journaux, mais qu'il est bon de rappeler ici. 

L'honorable Ministre des Affaires étrangères, tout à l'heure, glo- 
rifiait avec raison son pays d'avoir grandi sans avoir besoin de fran- 
chir les limites de ses frontières. 

Eh bien, il y a quelques semaines, l'Académie des sciences morales 
et politiques faisait une manifestation analogue. Elle avait à décerner 
un prix, considérable par l'argent, plus considérable par l'honneur, 
le prix Audiffred, attribué aux grands dévouements. Le personnage 
auquel ce prix a été accordé, en 1897, est M. Savorgnan de Brazza. 
La commission signalait en lui le conquérant pacifique du Congo 
français, qui a su agrandir le territoire et Tinfluence de la France et 
de la civilisation sans tirer un coup de fusil, sans manquer jamais 
aux lois de la justice et de l'humanité. (Applaudissements.) 

Non seulement cette appréciation ressortait du remarquable rap- 
port de mon savant confrère, M. Himly, mais un homme qui fait 
autorité comme historien et comme diplomate, M. Albert Sorel, 
crut devoir demander que le vote ne fût pas la simple approbation 
des conclusions de la commission, mais qu'il fût émis dans les termes 
que je viens de rappeler : « Pour avoir étendu le territoire et 
» V influence de la Finance et de la civilisation sans violer les lois 
» de la justice et de Vhmnanité, » Et c'est dans ces termes que le 
vote a été émis à l'unanimité, et que la communication en a été 
faite à la presse. 
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Ce sont là, Messieurs, des faits que Ton peut trouver de peu 
d'importance en eux-mêmes. Ce sont des faits qui indiquent un mou- 
vement considérable de l'opinion publique. Et je suis convaincu que 
mes collègues français ne me démentiront pas si je dis que ce mou- 
vement s'accentue de plus en plus. 

Les juristes, comme je le disais tout à l'heure, en viennent presque 
unanimement à reconnaître que, de même qu'il y a une loi civile qui 
impose aux particuliers de ne point se faire justice à eux-mêmes, il 
doit y avoir une loi internationale qui ne permette pas aux nations 
de se faire justice à elles-mêmes ; qu'il y a un droit supérieur aux 
intérêts et aux prétentions des nations, comme il y a un droit supé- 
rieur aux intérêts et aux prétentions des particuliers. (Très bien! 
Très bien !) 

D'autre part, la presse, pendant très longtemps, sinon hostile, du 
moins indiflPérente ou railleuse, commence à prêter une attention de 
plus en plus sérieuse à tout ce qui concerne le mouvement des idées 
que nous nous efforçons de développer et de faire prévaloir. 

Qu'il me soit permis de citer encore un fait. J'espère que MM. les 
diplomates ne trouveront pas que je suis trop indiscret. Les sociétés 
de paix et d'arbitrage, depuis longtemps, lorsqu'un conflit surgit, 
lorsqu'une guerre menace d'éclater, et, à plus forte raison, lorsqu'elle 
éclate, s'efforcent de se faire entendre des gouvernements et des 
diplomates et de leur rappeler qu'il y a d'autres moyens, aiyourd'hui, 
que l'emploi de la voix brutale du canon pour se faire écouter de 
ceux à qui l'on s'adresse. Il y a un quart de siècle, moins peut-être, 
lorsque ces sociétés, celles de France, ou des autres pays, s'adres- 
saient aux ambassadeurs ou aux ministres pour leur représenter 
respectueusement qu'il y a quelque chose qui s'appelle la médiation 
et quelque chose qui s'appelle l'arbitrage, et que l'on peut y 
recourir suivant les cas avec quelque efficacité, on ne leur 
répondait pas beaucoup, ou, si on leur répondait, on était tout 
simplement poli (la diplomatie est toujours polie) ; mais on ne leur 
donnait guère que de l'eau bénite diplomatique. Aujourd'hui, je 
pourrais vous produire des preuves, non seulement de l'attention 
sérieuse, mais de la bienveillance et, je pourrais dire de la gra- 
titude, avec lesquelles sont accueillis ceux qui se permettent de 
s'adresser aux Gouvernements pour leur rappeler, comme nous 
l'avons fait, par exemple, à l'occasion du dernier conflit oriental, que 
leur devoir est d'intervenir efficacement en faveur du maintien ou 
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du rétablissement de la paix. Aujourd'hui, tous les ambassadeurs, 
tous les ministres, lorsqu'on s'adresse à eux, pour leur repréisenter 
qu'ils doivent se considérer comme les gardiens de la paix et de la 
justice internationale, non seulement ne font pas la sourde oreille, 
mais s'empressent de répondre qu'ils ne cessent de faire ce qui est en 
leur pouvoir pour conserver ou rétablir la paix. 

Il y a donc des symptômes manifestes de l'influence de plus en 
plus considérable dos efforts que nous poursuivons, Messieurs et 
chers collègues, depuis une dizaine d'années, dans ces assises inter- 
nationales. Et je crois avoir le droit, comme plusieurs de ceux qui 
ont pris la parole l'ont déjà fait à cette place, d'exprimer Tespoir de 
voir ce xix^ siècle qui a commencé dans le sang et dans les larmes, 
dont le début a été une ère de luttes sans trêve entre les diffé- 
rentes nations de l'Europe, s'achever dans la paix et dans la con- 
corde. Oui, dans cette Exposition Universelle, qui sera peut-être la 
dernière, dans ce grand rendez-vous auquel nous convions touteîs 
les nations, en même temps qu'elles viendront à l'envi se montrer 
tout ce qu'elles peuvent s'offrir les unes aux autres pour le dévelop- 
pement de leur industrie, de leur commerce et pour l'extension de 
leur bien-être, autour de cette table commune, sur laquelle elles 
réuniront fraternellement ces dons du Père de famille, elles scel- 
leront peut-être enfin le pacte d'amitié, sur les bases qu'indiquait 
un des orateurs qui m'ont précédé : la justice et la fraternité. La 
justice, sans laquelle il n'y a point de fraternité, et la fraternité, 
sans laquelle la justice n'est point complète. (Applaudissements.) 

M. le Président. — J'ai l'honneur. Messieurs, de vous proposer 
d'exprimer télégraphiquement à M. Gobât notre regret de ne pas le 
voir parmi nous. C'est là un témoignage de légitime gratitude auquel 
vous vous associerez bien certainement. (Api)laudissements.) 



COMMUNICATIONS. 

M. Houzeau de Lehaie. — Nous avons reçu. Messieurs, du doc- 
teur Darby un naémoire sur l'arbitrage international. Un certain 
nombre d'exemplaires sont déposés au secrétariat et j'engage ceux 
de nos collègues qui n'ont pas cet ouvrage à en demander un 
exemplaire. 

Nous avons reçu également un bon nombre d'exemplaires du 
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compte rendu de la Conférence de Budapest; ceux d'entre vous qui 
désireraient en avoir pourront également les demander au secrétariat. 

— Pris pour information. 

M. Emile Labiche. — Monsieur le Président, je vous prie de 
m'accorder un instant la parole, avant de lever la séance. 

M. le Président. — Vous avez la parole. 

M. Emile Labiche. — Je suis sûr d'être l'interprète d'un grand 
nombre de nos collègues en proposant à la Conférence de voter nos 
remerciements au chef et aux membres du gouvernement Belge, 
ainsi qu'à nos collègues du parlement Belge pour l'accueil gracieux 
que nous recevons ici. 

Je prie M. le Président de leur transmettre l'expression de nos 
sentiments de gratitude. (Applaudissements.) 

La séance est levée à midi. 



SÉANCE DU 7 AOUT 1897, APRÈS-MIDI. 



La séance est ouverte à 2 heures. 

M. le Président. — Nous reprenons la suite des rapports des 
délégués. 

HONGRIE. 

M. de Pazmandy. — Je n'ai pas grand'chose à vous apprendre en 
ce qui regarde la Hongrie. Comme vous avez pu vous en convaincre 
l'année passée à Budapest, il existe en Hongrie un groupe important, 
qui est même aujourd'hui le plus important de l'Europe, puisqu'il 
compte plus de 180 membres. (Applaudissements.) S'il n'est repré- 
senté ici que par deux délégués, c'est que nous sommes en pleine 
session et même en pleine crise parlementaire. Le groupe hongrois 
restera toujoui^ attaché à la Conférence. Notre pays sera toujours 
reconnaissant à l'Europe d'être venu chez lui l'an dernier. Tant que 
vous aurez besoin de nous, vous pourrez compter sur notre concours. 
(Ai)plaudissements.) 

PAYS-BAS. 

M. Rahusen. — Quand à la position que la Hollande occupe dans 
cette question, j'ai peu à vous dire. Chez nous tout le monde est 
pour l'arbitrage, et presque tout le monde est pour la Cour perma- 
nente d'arbitrage telle qu'elle a été proposée par la Conférence de 
Bruxelles. Comme l'a dit notre président, nous avons gagné du ter- 
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rain; nous devons nous efforcer d'en gagner encore, car, lorsqu'on 
a l'opinion publique avec soi, il n'y a pas d'obstacle dont on ne par- 
vienne à avoir raison. (Applaudissements.) Notre président a dit 
qu'il fallait savoir attendre. C'est vrai. Mais je voudrais quelque chose 
de mieux; je crois que cette Conférence pourrait faire œuvre extrê- 
mement utile en discutant les meilleurs moyens de réaliser l'idée de 
la Cour permanente d'arbitrage. Si cette Conférence pouvait jeter les 
bases de l'application de cette idée, elle aurait bien mérité de toutes 
les patries, car c'est pour le bien de toutes que nous travaillons. 
(Applaudissements.) J'ai devant moi la devise belge : « L'union fait 
la force. » C'est aussi celle de mon pays. Nous pouvons l'appliquer 
au domaine parletnentaire. Faisons servir l'union interparlementaire 
à la réalisation de nos revendications de paix. (Applaudissements.) 



ROUMANIE. 

M. Gradisteano. — En l'absence de mes collègues plus autorisés 
que moi, que vous aviez l'habitude de voir parmi vous, qu'il me soit 
permis, au nom du groupe et même du parlement roumain, qui est 
tout entier pour la paix, garantie suprême de notre existence natio- 
nale, d'exprimer notre reconnaissance au gouvernement du Roi des 
Belges et à notre président, qui nous ont fait un accueil si gracieux. 

Malheureusement, nous n'avons pas pu assister à la dernière Con- 
férence, et vous en connaissez les motifs. Nous sommes heureux de 
venir au sein de ce peuple à qui nous devons tout. Car si nous avons 
commencé nos études en France, nous les avons complétées en Bel- 
gique. C'est à la Belgique que nous avons emprunté notre Constitu- 
tion. Nous admirons ce petit peuple qui marche à la conquête de la 
civilisation et du progrès (Applaudissements.) On a cru nous railler 
en nous appelant la Belgique de l'Orient. Tous nos vœux seront 
satisfaits si nous arrivons un jour à mériter ce beau nom. (Applau- 
dissements.) 

La science s'occupe beaucoup aujourd'hui des infiniment petit§. 
Pourquoi les hommes d'État ne s'occuperaient-ils pas aussi des infi- 
niment petits et ne rechercheraient-ils pas, le microscope à la main, 
les causes des dissentiments entre les nations ? Je fais des vœux 
pour rétablissement de la paix universelle sur la base de la justice 
internationale. (Applaudissements.) 
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M. Wavrinsky. — Dans mes derniers rapporte à Bruxelles, et 
Tannée passée à Budapest, j*ai déjà eu l'honneur de mettre sous vos 
yeux un exposé détaillé de l'œuvre organisatrice dont le groupe par- 
lementaire suédois a cru devoir prendre l'initiative afin d'éviter, 
autant que possible, les tâtonnements vains et infructueux et pour 
pouvoir arriver le plus tôt possible à des résultats effectifs. 

La guerre — ce fléau de l'humanité que nous nous sommes réunis 
pour combattre — a une organisation méthodique et de plus on plus 
perfectionnée. Est-ce que l'on pense que la guerre que nous avons 
entreprise contre les guerres demande moins de soins et de prépara- 
tions? qu'il ne nous faudrait pas, à nous aussi, une organisation 
méthodique et solide? Est-ce que l'on pourrait espérer gagner des 
batailles et, plus encore, sortir vainqueur d'une guerre prolongée, 
en n'ayant à sa disposition que des troupes dont l'organisation et 
l'armement laissent à désirer, ne connaissant pas la discipline et 
manquant d'expérience et d'habitude de leur métier quels que soient 
au reste, leur nombre, leur courage et leur bonne volonté? 

A rexemple de notre adversaire, il nous faut donc nous occuper 
de l'organisation de nos forces, afin de les rendre efficaces et homo- 
gènes; et pour ce but il faut bien commencer par donner à nos grou- 
pes parlementaires, — dont chacun est un centre indépendant, — la 
meilleure organisation possible pour bien fonctionner dans l'organisme 
et pour bien s'acquitter de leur part respective dans l'œuvre com- 
mune. La peine que l'on se sera donnée pour perfectionner le plus 
rapidement possible et d'une manière autant que possible analogue, 
sinon uniforme à nos groupes parlementaires, ne sera jamais perdue, 
j'en suis convaincu. 

L'idée moderne de la paix, comme nous lentendons, ne s'est 
développée en Suède, que bien lentement; cela s'explique faci- 
lement au reste, quand il s'agit d'un peuple qui — jouissant depuis 
80 ans d'une paix ininterrompue, à l'extérieur comme à l'intérieur, et 
se trouvant à l'écart de toutes les guerres et presque de tous les 
troubles de notre siècle après 1815 — s'est endormi, en se berçant 
de l'illusion d'être une nation éminemment pacifique, n'ayant pas 
nous-mêmes d'envies ni de désirs au-delà de nos frontières et nous 
croyant à l'abri de toute espèce d'envies ou de convoitises de la part 
de l'étranger. 
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Nous n'avions pas été mis à Tépreuve en effet. Cependant la haute 
marée du militarisme a monté jusque chez nous; des projets d'arme- 
ment assez grands ont été adoptés et la tentation d'éprouver nos 
forces n'est donc plus éloignée. 

Par conséquent, tous nos efforts ont été dirigés, l'année dernière, 
contre ce naissant développement du militarisme. 

L'Exposition Scandinave des arts et de l'industrie à Stockholm, a 
fourni l'occasion de toute une série de congrès, où des représentants 
de toutes les branches de l'activité humaine sont venus discuter leurs 
intérêts respectifs; le plus important de ces congrès internationaux, 
est celui des journalistes, dont la portée ne se borne pas aux 
pays Scandinaves seuls, mais embrasse le monde entier, aussi loin 
que se fait entendre la parole publique et libre. Le Roi a saisi l'occa- 
sion pour affirmer, devant cette assemblée, son désir positif de res- 
ter, autant que possible, en dehors des combinaisons de la grande 
politique. 

L'impression produite sur les représentants de la presse univer- 
selle, par cette déclaration du Roi même, énergiquement soulignée, 
doit être considérée, au point de vue exclusivement suédois, comme 
le résultat le plus important du congrès. 

Mon collègue M. F. Bajer, secrétaire du groupe danois, a déjà fait 
mention de la clause d'arbitrage qui manquait au traité de pêcheries 
entre la Suède et le Danemark. Nos amis danois se sont intéressés 
beaucoup à l'introduction de cette clause, et ils ont réussi à persua- 
der le ministère danois. Le ministre des affaires étrangères de Suède 
et de Norvège, S. Ex. le comte Douglas, nous a, de même, promis sa 
coopération. 

Il m'a écrit pour exprimer sa vive sympathie pour l'arbitrage et 
l'assurance de son concours en toute occasion. 

J'ai l'honneur, Monsieur le Président, au nom de notre groupe 
parlementaire de Suède, d'exprimer les meilleurs vœux pour le suc- 
cès de la Conférence et de vous assurer, Messieurs, de notre coopé- 
ration énergique et fidèle. (Applaudissements.) 

BELGIQUE. 

M. le Baron de Broqueville. — Messieurs, je prie l'assemblée de 
bien vouloir se rassurer, mon rapport sera d'autant plus bref 
qu'en entrant en séance, je ne me doutais pas que j'aurais Thon- 
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neur de présenter un rapport à une assemblée aussi distinguée que 
celle-ci. 

Messieurs, les travaux auxquels nous nous sommes livrés au cours 
de Tannée passée sont considérables quant à leurs résultats. Nous 
n'avons pas énormément parlé, mais je crois pouvoir dire sans 
orgueil que nous avons beaucoup agi et j espère que la Conférence 
trouvera que nous avons bien agi. 

Assurément, Messieurs, le Parlement belge peut se considérer 
parmi les heureux du jour ; en effet, c'est un véritable charme en 
même temps qu'un légitime sujet de fierté pour ses membres de se 
voir couverts de fleurs comme ils l'ont été tantôt par les divers ora- 
teurs qui ont pris la parole. Nous manquerions assurément à tous 
nos devoirs si nous ne vous disions au nom de la Chambre combien 
de tels éloges sortis de telles bouches nous vont droit au cœur. 

La Belgique, Messieurs, est un pays minuscule, si l'on ne consi- 
dère que l'étendue de son territoire. Mais la grandeur d'un peuple 
ne se mesure assurément pas à l'étendue de la superficie de son ter- 
ritoire; c'est l'âme même d'une nation, bien plus que la forme ins- 
table de ses frontières, qui atteste sa véritable grandeur et qui 
marque son rang dans le concert des peuples. 

Et combien, Messieurs, le niveau moral et intellectuel d'une nation 
n'est-il pas relevé par les entreprises grandes, généreuses, huma- 
nitaires! 

Nous qui avons l'honneur de représenter le pays belge au sein du 
parlement, nous voudrions le voir marcher toujours au premier 
rang dans de telles entreprises. C'est cette pensée qui a inspiré mes 
honorables collègues, MM. Lorand, Denis et votre serviteur dans la 
motion que nous avons soumise au cours de la session passée à la 
Chambre belge. 

Comme l'union intei'parlementaire le sait, il y a eu deux motions 
soumises à notre Parlement : l'une d'abord à la Chambre, l'autre 
ensuite au Sénat. 

Notre motion avait un double objet : d'une part, nous voulions 
engager le gouvernement à conclure le plus possible des traités per- 
manents d'arbitrage et, d'autre part, nous voulions le pousser à 
s'entendre avec les gouvernements étrangers en vue de constituer 
une Cour permanente d'arbitrage international. 

Ces deux motions ont eu la bonne fortune de rencontrer la quasi 
unanimité des votes de la Chambre et de ceux du Sénat. Et, fait 
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aussi rare que réconfortant, au cours des luttes politiques, une pro- 
position émanant d'un parti a eu l'heureuse chance d'être signée, 
d'être soutenue par des représentants appartenant à toutes les opi- 
nions politiques. (Très bien! Très bien! Bravo!) 

Ici, Messieurs, qu'il me soit permis d'ouvrir une très brève paren- 
thèse; elle m'est inspirée par un sentiment de reconnaissance comme 
par le désir de vous signaler un précieux exemple. Si nous avons 
rencontré la quasi unanimité du Parlement, nous le devons pour 
une très large part à l'action des organes de l'opinion publique. La 
Presse belge a mené en faveur des idées qui nous sont chères, une 
campagne aussi intelligente qu'elle a été énei'gique, et je ne serais 
pas embarrassé de vous citer tel organe de l'opinion publique auquel 
bien des orateurs ont emprunté maints arguments. Vous me per- 
mettrez. Messieurs, de rendre hommage à cette presse pour le noble 
rôle qu elle a joué. 

Enfin, Messieure, il y aurait une suprême injustice à passer sous 
silence l'accueil véritablement sympathique que nous avons ren- 
contré auprès du gouvernement. Voici deux ans à peine que, dans 
cette enceinte même, le gouvernement belge vous déclarait par 
l'organe éloquent de l'honorable M. Nyssens que le but poursuivi 
par la Conférence interparlemeniaire était de faire reculer la force 
pour faire avancer Je droit; eh bien, l'honorable Ministre des Affaires 
étrangères, M. de Favereau, n'a assurément point trahi la grande 
pensée de son collègue du ministère de l'Industrie et du Travail. 
Je signale cette pensée et cette attitude à l'attention de tous les gou- 
vernements. (Très bien ! Très bien !) 

Messieurs, le Parlement belge a eu l'intention de tracer, dans sa 
sphère (t'action, un noble sillon par lequel nous espérons que, pour 
l'honneur de l'humanité, toutes les nations passeront un jour. Nous 
émettons le vœu qu'au sortir de cette assemblée chacun d'entre 
nous enflammé par les encouragements que vous avez bien voulu 
nous donner se fasse plus que jamais l'apôtre de l'idée de l'arbitrage. 
Continuons à pousser cette idée à travers le monde jusqu'au jour à 
jamais mémorable de son triomphe final. 

Messieurs, tel est notre vœu, tels sont nos désirs et permettez-moi 
en terminant de vous exprimer au nom de mes collègues de la 
Chambre un dernier remerciement. 

Merci encore. Messieurs et chers collègues, courage, et foi dans 
l'avenir! (Applaudissements.) 
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PORTUGAL. 

M. Magalhâee Lima. — En l'absence des députés portugais, qui 
n'ont pas pu venir à cause des travaux parlementaires, permettez- 
moi, Messieurs, de vous présenter en leur nom et au nom de la 
Société de Géographie, de Lisbonne, l'expression de notre solidarité 
dans l'œuvre glorieuse de justice et d'humanité que vous entrepre- 
nez. Le mouvement pacifique a débuté en Portugal, cette année, 
avec un grand succès et avec des résultats sûrs. Toutes les classes 
de la société sans distinction, s'y sont intéressées, et ce qui est plus 
important encore, la presse aussi, sans distinction de parti, y prend 
part. 

Notre honorable président, M. Beernaert, dont l'autorité est si 
connue et si appréciée en Belgique et à l'étranger, nous a promis 
la réunion de la Conférence pour l'année prochaine. Je le remercie 
pour sa bienveillance et pour la distinction dont il nous a honorés. 
Oui, Messieurs, nous vous attendons, l'année prochaine; on fêtera, à 
Lisbonne, le quatrième centenaire de la découverte des Indes, qui 
n'est pas seulement une célébration portugaise, mais qui est une 
célébration universelle, cosmopolite et internationale. Vasco deGama 
est une des grandes et belles figures de l'histoire. Sa renommée est 
immense! La découverte de la route des Indes est un fait non moins 
grandiose que celui de la découverte de l'Amérique. Vasco de Gama 
se rapproche de Christophe Colomb. C'est lui, grâce à sa découverte, 
qui a relié deux civilisations jusqu'alors séparées par un abîme. 
C'est lui qui a ouvert au commerce et au travail de nouveaux et de 
plus vastes horizons. Cette fête touche de près à notre civilisation et 
les hommes de la paix ne peuvent pas s'en désintéresser, puisqu'il 
s'agit de faire de la propagande dans un pays où il n'y a jamais eu 
de congrès de la paix, et où la propagande est urgente et nécessaire. 

Vous serez chez nous les bienvenus. Vous y trouverez tout un 
peuple, les bras ouverts, pour vous recevoir et vous saluer. Vous y 
trouverez un petit peuple qui a rempli l'histoire de l'humanité des 
faits héroïques de ses grands navigateurs et de ses braves marins, 
les braves marins de Lisbonne dont nous parle Victor Hugo et qui 
ont bravé les mers, non pas dans l'intérêt égoïste d'une conquête 
sanglante, mais dans l'intérêt et par amour de la science et de la 
civilisation. 

Vous aurez l'occasion de visiter un pays qui vous charmera par la 
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beauté d'un paysage unique au monde, par la magnificence de son 
port de mer et par une nature privilégiée qui a été chantée par Lord 
Byron et d'autres poètes illustres. Et le petit peuple qui a acclamé 
tant de héros sera fier d'acclamer ces nouveaux conquérants qui 
vont à la conquête de l'amour, de la justice et de la civilisation, sans 
glaives ni armes, comme dit l'Éyangile. (Applaudissements.) 



COMMUNICATION. 

M. le PréBident. — Je viens de recevoir une nouvelle dépêche qui 
nous arrive de Lisbonne et par laquelle les membres du bureau, 
représentés par M. de Païva, me chargent de remercier l'assemblée 
pour avoir désigné Lisbonne pour le siège de la IX® Conférence. 

(Pris pour information.) 

Moyens de provoquer T établissement de la Cour permanente 
d arbitrage international. 

H. HoTizeau de lehaie. — Messieurs, cette question était déjà à 
Tordre du jour de la Conférence de Budapest de l'année dernière; 
je me permets de vous rappeler les conclusions du rapport de M. de 
Berzeviczy, conclusions qui ont été adoptées par la Conférence. 

« La Conférence interparlementaire exprime le vœu que les 
î» groupes parlementaires tâchent de répandre dans le sein de leur 
y> parlement et dans lopinion publique de leur pays, la connaissance 
7> de ses projets et l'adhésion à ses intentions; qu'ils tâchent de 
» rendre constant le contact entre les membres du groupe en faveur 
n de la réalisation des projets adoptés, même hors du temps des 
» conférences, et qu'ils attirent de plus en plus leurs collègues à 
y> l'union interparlementaire; qu'ils pourvoient à la publication 
y* populaire des projets adoptes et des mémoires rédigés en leur 
» faveur dans la langue de leur pays. Elle invite les groupes parle- 
» mentaires à examiner le terme à fixer par la Conférence, au bout 
» duquel tous les groupes en même temps soumettront à leurs Par- 
» lements des projets ayant pour but, ou. la réunion d'un Congrès 
» international, ou l'initiative pour une convention spéciale con- 
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» cernant l'organisation de l'arbitrage international. Là Conférence 
» invite en outre les groupes parlementaires à s'adresser, par des 
» mémoires rédiges au point de vue spécial de leur patrie, à leur 
» gouvernement, lui recommandant la prise en considération des 
» résolutions de la Conférence. » 

Le rapport vient seulement de nous être distribué, c'est pourquoi 
j'ai cru devoir relire les conclusions de l'année dernière. 

M. Ealmsen (Pays-Bas). — La question qui m'intéresse le plus 
dans cette conférence, est celle de la Cour d'arbitrage. Si nous pou- 
vons réaliser cette réforme, nous aurons fait une grande œuvre pour 
nous et pour la postérité. Comme le demandait notre président, je 
veux bien attendre, mais cela ne me suffit pas et je voudrais bien 
trouver les moyens d'aboutir. Si je pouvais espérer que les grandes 
puissances tombent d'accord pour la constitution d'une Cour d'ar- 
bitrage permanente, je serais heureux de leur en laisser l'initia- 
tive. Je voudrais engager les députés des grandes puissances Jci 
présents, à vouloir bien éclairer l'assemblée à cet égard. S'ils ne 
nous donnent pas beaucoup d'espoir, comme je le crains, les petites 
puissances, comme on les appelle à tort, car une puissance qui se 
respecte n'est pas petite, ne pourraient-elles faire quelque chose? 
Je crois que la Belgique, la Hollande, le Danemark, le Portugal 
pourraient se concerter pour la constitution d'une Cour permanente 
d'arbitrage. Même si les grandes puissances ne suivaient pas, nous 
aurions au moins assuré la réalisation d'un grand principe de 
justice. 

Est-ce qu'il faut laisser aux grandes puissances l'honneur de l'ini- 
tiative ou faut-il le laisser à ce qu'on est convenu d'appeler les petites 
puissances? Elles formeraient une Cour d'arbitrage entre elles, et 
peut-être les autres pays suivraient-ils. 

Voilà le point sur lequel je voudrais voir s'engager une discussion. 

H. le Chevalier DesoampB (Belgique). — Je demanderai, Messieurs, 
à nos collègues des grands États s'ils croient que ces États inter- 
viennent immédiatement dans la formation d'une Cour d'arbitrage 
international. 

Si les obstacles étaient trop considérables du côté des grandes 
nations, peut-être pourrions-nous essayer du côté des petites. 

Si nous voyions quelque chance d'aboutir du côté des grandes 
nations, nous serions tout disposés, nous, petits États, à leur laisser 
l'honneur d'une initiative semblable. 
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J'attendrai donc que les représentants des grands États nous don- 
nent quelques explications sur ce point. 

M. Stanhope (Grande-Bretagne). — Je crois qu'il faut trouver une 
solution pratique à ce qui vient d'être dit. Or, nous avons eu tout 
récemment une occasion. Nous avons eu celte année un fait isolé 
sans doute, l'arrivée d'un de mes compatriotes, Ben Tillett, en Bel- 
gique, qui a donné lieu à des discussions entre la Grande-Bretagne 
et la Belgique. Les deux pays sont tombés d'accord pour soumettre 
la question à un arbitrage. Le parlement belge a, je crois, exprimé 
à ce propos, le vœu de voir saisir cette occasion pour constituer un 
tribunal arbitral pour toute question qui pourrait surgir entre les 
deux pays. Eh bien, je crois qu'il serait très utile que le groupe 
belge fasse à cet égard une démarche officielle auprès du groupe 
anglais, en lui demandant de soulever la question au parlement 
anglais afin que le tribunal arbitral qui devait statuer sur l'aflaire 
Ben Tillett soit transformé en tribunal permanent. On pourrait 
' prendre comme modèle le texte du traité entre l'Angleterre et les 
États-Unis qui, je l'espère, sera adopté l'année prochaine. 

Je crois qu'un désir exprimé par la Belgique trouverait au sein 
du parlement britannique un assentiment presque unanime, pour 
transformer en traité permanent d'arbitrage, le traité d'arbitrage 
au sujet du cas Ben Tillett. (Très bien.) 

M. le Chevalier Descamps. — Messieurs, la proposition que vient de 
nous faire l'honorable M. Stanhope me paraît présenter une impor- 
tance très considérable ; elle s'appuie non seulement sur l'autorité de 
notre honorable collègue, mais sur un discours du Trône d'Angleterre 
dans lequel Sa Majesté la Reine exprimait Tespoir que l'acte posé par 
les deux gouvernements anglais et américain aurait des conséquen- 
ces importantes au point de vue de l'action des autres gouverne- 
ments. 

Je pense que, du côté de la Belgique, un tel acte présenterait éga- 
lement une importance considérable et pourrait être le point de 
départ de l'organisation que nous cherchons à établir. 

Sans doute dans une question comme celle-ci il importe que nous 
sauvegardions la liberté des gouvernements en cause. 

Bien des choses peuvent nous échapper qui peuvent être consi- 
dérées comme des obstacles au point de vue de la réalisation immé- 
diate d'un semblable vœu. 

Cependant, rien n'empêche que les membres des Parlements n'in- 
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terviennent activement au point de vue d'une manifestation de sym- 
pathie à cet égard et je pense que le groupe belge se mettra facile- 
ment d'accord à ce point de vue. 

La situation, Messieurs, pour la Chambre des Représentants de 
notre pays est telle qu'actuellement, il n'est pas possible que cette 
Chambre intervienne puisque les membres sont séparés. Il n'en est 
peut-être pas tout à fait de même pour le Sénat. D'ici à quelques 
jours, nous examinerons avec nos collègues du Sénat ce qui pourrait 
être fait dans la voie qu'on vous indique; nous examinerons ce 
point, d'accord avec les membres de la Chambre pour que, le cas 
échéant, si nous exercions une initiative utile dans cet ordre, elle 
devienne l'action du Parlement tout entier. 

Quoi qu'il en soit, nous ne pouvons que remercier M. Stanhope 
des paroles qu'il vient de prononcer; nous espérons qu'elles trouve- 
ront un écho considérable en Angleterre. En Belgique, je crois 
qu'elles auront un écho qui ne sera pas perdu au point de vue d'une 
solution définitive. (Applaudissements.) 

Un mot encore. Le vœu que nous avions formulé au Sénat ne 
tendait pas à ce que la Belgique prît l'initiative dans cet ordre 
d'idées ; nous pensions, en effet, qu'il y avait certaines difficultés à 
cela; nous aurions désiré qu'un des États, comme la Suisse, par 
exemple, qui a déjà pris l'initiative d'un traité semblable avec les 
États-Unis, nous fît des avances de ce côté, ou bien la Hollande qui 
a également conclu un traité d'arbitrage momentané avec le Portu- 
gal, eût pris les devants. Cela nous eût facilité notre tâche. 

Quoi qu'il en soit, nous sommes disposés à examiner dans quelles 
mesures nous pourrions utilement intervenir en vue de la réalisation 
de ce que je pourrais appeler la plus grande œuvre de la Conférence 
interparlementaire. 

Je me permettrai de faire une simple remarque cà propos du rap- 
port de M. de Berzeviczy. L'honorable secrétaire général nous a lu 
le rapport tel qu'il a été proposé, mais ce ne sont pas ces conclu- 
sions-là qui ont été adoptées par la Conférence de Budapest. Les 
conclusions qui ont été adoptées sont renseignées à la page 79 du 
compte rendu de Budapest. 

H. Passy (France). — Je voudrais simplement faire une observa- 
tion qui m'est suggérée par les paroles que vient de prononcer notre 
collègue M. Descamps. 

M. Rahusen disait tout à l'heure que si les grandes puissances ne 
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sont pas disposées à entrer dans cette voie, les petites puissances 
pourraient leur donner l'exemple. 

Les paroles de la Reine d'Angleterre, que vient de citer M. Des- 
camps, indiquent que toutes les grandes puissances ne sont pas ou mal 
disposées ou indifférentes, à l'égard de la conclusion de traités d'arbi- 
trage, peut-être même de la constitution d'un tribunal d'arbitrage. 
Et je veux espérer, pour ma part, qu'aucune d'elles n'est hostile ou 
simplement indifférente. Mais, à supposer que leurs sympathies se 
fassent quelque peu attendre encore, est-ce que nous ne devons pas 
nous rappeler que c'est en marchant que Ton prouve le mouvement; 
et, comme le disait un des précédents orateurs, c'est souvent par de 
petits commencements que s'engagent les mouvements et les entre- 
prises les plus considérables. 

Le jour où deux ou trois des petites puissances européennes, et 
peut-être, avec elles d'autres puissances européennes ou la grande 
République des États-Unis, se seraient entendues pour soumettre les 
différends qui pourraient exister entre elles à une Cour ou un Tribu- 
nal permanent d'arbitrage, on pourrait, si des différends surgissaient 
entre d'autres puissances, dire à ces autres puissances : vous avez là 
un organisme tout prêt à fonctionner, si vous voulez bien vous adres- 
ser à lui. Et il leur deviendrait extrêmement difficile de ne pas 
regarder, alors, du côté de ce petit tribunal d'arbitrage, et de ne pas 
s'adresser à lui avant de recourir aux moyens que nous réprouvons 
et que nous voulons proscrire. Je ne puis donc qu'appuyer de toute 
mon énergie les paroles prononcées par les précédents orateurs. Je 
remercie M. Stanhope des détails si intéressants qu'il vient de nous 
donner, et je conclus avec M. Rahusen qu'il y a lieu d'insister auprès 
des petites puissances pour qu'elles donnent aux grands États ce bel 
exemple. Car le jour où cet exemple serait donné, on aurait tracé 
ce sillon dont on parlait tout à l'heure; on aurait ouvert un chemin 
qui ne serait d'abord, en apparence, qu'un simple sentier; mais qui 
s'élargirait bien certainement pour devenir la grande route royale 
par laquelle passeraient la justice et le droit. (Applaudissements.) 

M. Cremer (Grande-Bretagne). — J'appuie la proposition quant au 
traité entre TAngleterre et la Belgique. En dehors de cela, je rap- 
pelle que le groupe anglais a proposé l'an dernier à Budapest la 
constitution d'une commission spéciale qui aurait engagé les petits 
États à user de leur initiative pour la constitution d'une Cour perma- 
nente d'arbitrage international. Cette proposition n'a pas été adoptée. 
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et on lui a substitué une motion chargeant le Bureau permanent de 
Berne de faire les démarches auprès des gouvernements européens. 

En l'absence de M. Gobât, M. Houzeau de Lehaie pourrait sans 
doute nous dire si le Bureau a trouvé moyen de remplir cette mission, 
et, dans Taffirmative, à quels résultats il est arrivé. 

Si le Bureau ne se trouve pas en état de réaliser les vœux de la 
Conférence, il y aurait lieu de rechercher le moyen de ne pas laisser 
nos résolutions sans effet. 

Il serait toujours bon de livrer nos résolutions le plus possible à 
la pubhcité, de faire de la propagande auprès de l'opinion publique, 
car, on Ta déjà dit et je le répète, l'important est d'avoir celle-ci avec 
nous. 

M. Houzean de Lehaie (Belgique). — Messieurs, je puis vous donner 
quelques renseignements sur ce qui a été fait par le Bureau de 
Berne. Des renseignements plus complets vous seront donnés proba- 
blement à la séance de lundi ; M. Gobât m'annonce qu'il va m'expédier 
les documents qui lui ont été nécessaires pour faire son rapport. 

Dans sa lettre à la Conférence, M. Gobât me dit que le bureau de 
Berne n'a pas perdu de vue les décisions prises Tannée dernière à 
Budapest et qui étaient celles-ci : 

« La Conférence charge tout spécialement le bureau interparle- 
ji mentaire de s'aboucher avec quelques gouvernements Européens, 
n à l'effet d'en engager un certain nombre à adopter le projet éla- 
n bore par la Conférence de Bruxelles pour la constitution d'une 
r> Cour permanente internationale d'arbitrage. » 

M. Gobât s'est adressé d'abord au gouvernement des Pays-Bas; il 
a reçu comme réponse que le moment ne semblait pas favorable à ce 
gouvernement pour prendre une initiative de ce genre. 

Il s'est adressé ensuite, naturellement, au gouvernement de son 
pays, et spécialement à l'illustre personne qui était alors président 
du gouvernement suisse. Il n'a pas reçu là un accueil aussi favora- 
ble qu'il l'espérait. Il s'est mis de nouveau en rapport avec le prési- 
dent actuel de la Confédération suisse et comme il est personnelle- 
ment très lié avec lui, il espère réussir mieux. 

D'autre part, M. le docteur Gobât a également écrit au gouver- 
nement belge et jusqu'à présent, dit-il, il n'a pas reçu de réponse 
aux démarches qu'il a faites. 

Puisque j'ai la parole. Monsieur le Président, si vous le permettez, 
je dirai que je m'associe de tout cœur à la proposition qui a été faite 
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par l'honorable M. Stanhope et que certainement elle trouvera un 
appui auprès de tous les membres du groupe belge; nous ferons tous 
nos efforts pour qu'un traité permanent d'arbitrage soit le plus rapi- 
dement conclu entre l'Angleterre et la Belgique. 

M. le baron de Broqueville (Belgique). — Messieurs, je ne présen- 
terai à la Conférence que quelques très brèves observations en 
réponse aux divers discours qui viennent d'être prononcés. 

L'honorable M. Rahusen a semblé, je pense, vouloir faire une dis- 
tinction entre les États au point de vue de l'action des membres de 
la Conférence interparlementaire. 

Je ne partage pas tout à fait sa manière de voir en ce sens ci : 

Je crois que, quel que soit l'État auquel nous appartenons, il 
importe que nous fassions auprès de lui, dans la sphère de notre 
action, des démarches incessantes afin de grouper autour de nous un 
parti considérable dans le Parlement en vue d'agir sur l'État lui- 
même. 

C'est ce que nous avons fait en Belgique et nous nous en sommes 
extrêmement bien trouvés. 

Dans le principe, les idées de la Conférence étaient plus ou moins 
envisagées comme des idées chimériques, de généreuses utopies. 

C'est là l'objection qu'à chaque instant nous rencontrions au début 
de notre œuvre. Petit à petit, grâce à de l'énergie, et à la bonne 
entente des membres du groupe belge, nous sommes arrivés à con- 
vertir à peu près tout le monde. Le résultat palpable de notre 
méthode de procéder c'est que, cette année-ci, nous avons marché 
la main dans la main avec tous les partis politiques et avec le gou- 
vernement lui-même. A présent la situation en Belgique est telle 
que, dès demain, n'importe quel gouvernement peut s'adresser au 
gouvernement belge, il est sûr d'avance de trouver un accueil abso- 
lument favorable tant en ce qui concerne la conclusion de traités 
permanents d'arbitrage qu'en ce qui regarde la constitution d'une 
Cour arbitrale permanente. 

Voilà la façon dont nous avons procédé; nous nous en sommes si 
bien trouvés, que je me permets d'engager nos honorables collègues 
des divers parlements, à user de la même méthode. 

On disait tantôt que jusqu'à présent le Gouvernement belge 
n'avait pas répondu à la communication qui lui aurait été faite par 
le Bureau de l'Union interparlementaire suisse. Je ne suis pas au 
courant de la question, mais je suis convaincu que si le Gouverne- 
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ment belge avait la certitude de pouvoir agir d'accord avec le Gou- 
vernement suisse, il ne demanderait pas mieux que d'aller de l'avant. 
Les dispositions, en ce qui concerne la Belgique, sont, je le répète, 
excellentes et officiellement actees. J'ai entendu, avec un véritable 
plaisir, le discours qui a été prononcé tantôt par l'iionorable 
M. Stanhope ainsi que par son collègue M. Cremer. 

Si nous en croyons les honorables membres, nous pourrions 
arriver très facilement à conclure un traité permanent d'arbitrage 
avec l'Angleterre. Ce serait un houreux et grand résultat. 

Où je diffère quelque peu d'opinion avec M. Stanhope, c'est lors- 
qu'il pense qu'on pourrait arriver à conclure un traité général à 
l'occasion du traité particulier que la Chambre vient d'autoriser le 
Gouvernement belge à conclure. J'ai eu l'honneur d'être le rappor- 
teur à la Chambre sur cette question, aussi ai-je pris un intérêt tout 
sj écial aux paroles de l'honorable préo[)inant. Mais que Thonorable 
M. Stanhope me permette de le lui dire, il vaudrait mieux, je pense, 
conclure un traité général d'arbitrage dans d'autres circonstances 
que celle-ci. 

C'est toujours un écueil que de se trouver en présence d'une situa- 
tion spéciale lorsqu'on veut conclure un traité général. 

Je crois, du reste, que je me mettrai facilement d'accord avec 
l'honorable membre à ce sujet; je peux l'assurer qu'en ce qui con- 
cerne le Parlement belge, il serait d'autant plus disposé à s'entendre 
avec l'Angleterre, que d'une part on a en Belgique un profond sen- 
timent, un vif désir de justice, et nous venons d'en donner une 
preuve récente encore à l'occasion du traité d'arbitrage Ben Tillett; 
nous ne voudrions faire tort à qui que ce soit; sous ce rapport, 
nous nous trouvons tous d'accord au Parlement, quel que soit le 
parti auquel nous appartenons. (Très bien!) 

D'autre part, nous avons des raisons toutes spéciales de désirer 
nous entendre avec l'Angleterre, nous ne saurions oublier que 
l'Angleterre a toujours témoigné à la Belgique une amitié très sin- 
cère; nous comptons sur elle aujourd'hui comme toujours. 

L'on faisait remarquer tantôt que de la façon dont marchent les 
choses, nous risquons que nos conclusions demeurent stériles. Eh 
bien, Messieurs, la motion de l'honorable baron de Pirquet au Par- 
lement autrichien, et la nôtre à la GJjambre belge, sont une vivante 
attestation que les conclusions de la Conférence ne demeurent pas 
sans effet. 
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Ces motions ont été inspirées, soyez-en certains, par les décisions 
de la Conférence interparlementaire; c'est en exécution de ses 
résolutions que nous avons marché ; ce sont elles qui nous ont menés 
à la victoire. 

Que chacun d'entre nous agisse de même au sein de son Parlement 
et, d'ici à très peu de temps, nous serons unanimement d'accord. 

Il se peut qu'à un moment donné, les Gouvernements nous soient 
peu favorables, mais ce qui ne nous sera jamais hostile, c'est le 
sentiment populaire; le bon sens des peuples se rangera à nos côtés, 
parce qu'il approuve toujours ceux qui marchent animés d'un esprit 
de justice et d'équité. (Applaudissements.) 

M. Snape (Grande-Bretagne). — Je crois que l'échec du traité 
d'arbitrage entre l'Angleterre et les États-Unis influencerait défavo- 
rablement l'idée d'un traité similaire entre la Belgique et l'Angle- 
terre. Je n'en fais pas moins remarquer que ce traité a été repoussé 
à la simple majorité, et j'espère qu'il sera bientôt représenté et, 
cette fois, adopté. (Applaudissements.) 

A propos de la mission qui a été confiée au bureau permanent de 
Berne, je dirai que je suis également d'avis que nous devons abso- 
lument faire quelque chose pour que les Gouvernements soient saisis 
officiellement de nos résolutions. (Applaudissements.) 

M. Stanhope (Grande-Bretagne). — Je ne partage pas tout à fait 
l'avis de M. Snape au sujet de l'accueil qu'on ferait au sein du par- 
lement anglais à l'idée d'un traité d'arbitrage permanent entre l'An- 
gleterre et la Belgique. Ce traité, s'il était proposé par la Chambre 
et le Sénat de Belgique, aurait d'autant plus de chance d'être adopté 
par l'Angleterre, que celle-ci saurait que la Belgique accepterait le 
traité, ce dont elle doutait pour les États-Unis. 

Je me suis permis de faire cette observation, parce que je sais 
que, quant au fond, M. Snape et moi sommes absolument d'accord. 
(Applaudissements.) 

M. le Chevalier Descamps (Belgique). — Messieurs, il y a deux points 
qu'il importe de mettre en lumière dans les discussions actuelles et 
qui ont peut-être été un peu confondus : la question de la constitu- 
tion d'une Cour permanente et la question de la conclusion de traités 
généraux d'arbitrage. 

Il est évident qu'une convention avec l'Angleterre, quelle qu'elle fût, 
n'emporterait pas la constitution d'une Cour permanente d'arbitrage 
laquelle suppose au moins l'intervention de trois ou quatre États. 
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Donc la question de l'action des petits États pour constituer cette 
cour, reste complète. 

La seconde question, celle des traités permanents d'arbitrage, est 
celle qui pourrait être soulevée actuellement entre l'Angleterre et la 
Belgique. Je ne suis pas du tout d'accord avec l'honorable baron 
de Broqueville en ce qui concerne cette considération que par cela 
même qu'on s'occupe d'un traité spécial, on ne doit pas conclure un 
traité général. 

Les faits lui donnent complètement tort; précisément les deux cas 
où des gouvernements se sont entendus pour établir un traité d'arbi- 
trage permanent se rapportent à des cas spéciaux. Et cela n'est pas 
étonnant. Messieurs. Il arrive à un moment donné que des États ont 
des difficultés entre eux, ils recourent à l'arbitrage, et à cette occa- 
sion, ils se demandent pourquoi ne pas tâcher de régler la question 
d'une manière générale. C'est ainsi que l'Angleterre et les États-Unis 
ont conclu leur traité à propos de la question du Venezuela. Tout le 
monde sait que le point de départ de ce traité c'étaient les difficultés 
entre l'Angleterre et le Venezuela, difficultés dans lesquelles le gou- 
vernement américain a cru devoir intervenir au nom de principes 
spéciaux au continent américain. 

D'autre part, en ce qui concerne le traité d'arbitrage conclu entre 
la Hollande et le Portugal, la situation s'est présentée dans les 
mômes conditions; c'est à propos de quelques petites difficultés con- 
cernant leurs possessions que les deux gouvernements ont eu recours 
à l'arbitrage et ils ont ajouté que si des difficultés survenaient entre 
eux concernant ce point ou tout autre, si ces difficultés ne pou- 
vaient être résolues par la voie diplomatique, les parties auraient 
recours à la voie de l'arbitrage. 

Vous voyez que les faits sont contraires à la théorie indiquée tout 
à l'heure à savoir qu'il faut dégager de tout fait spécial les conven- 
tions d'arbitrage pour qu'elles aboutissent. 

Une autre question. Messieurs, est celle de savoir si les circons- 
tances sont actuellement propices. Je crois devoir réserver la déli- 
bération du groupe belge concernant ce point. Il se peut en effet 
que l'on fasse remarquer au groupe belge et que le groupe belge 
pense lui-même que les circonstances ne sont pas favorables. Ceci 
ne peut guère être résolu que par les groupes nationaux eux- 
mêmes. Nous avons, en effet, pour principe de laisser la plus grande 
liberté â ces groupes en ce qui concerne le moment où il leur 



44 

convient d'exercer une action. Tout ce que je puis vous dire, c'est 
que la situation acluelle au point de vue signalé par l'honorable 
M. Stanhope sera examinée par nous avec le plus vif désir de faire 
un pas nouveau dans la voie de l'arbitrage. Ce que nous avons fait 
antérieurement, vous donne l'assurance que nous ferons tout ce qui 
sera possible en vue de faire progresser cette cause à laquelle nous 
sommes si attachés: le développement, l'extension et l'organisation 
de l'arbitrage international. 

M. Lorand (Belgique). — Messieure, notre principal souci en Bel- 
gique est toujours d'aboutir aux choses pratiques. C'est dans cet 
esprit que nous nous sommes efforcés, conformément à la promesse 
que j'avais eu l'honneur de vous faire dans la dernière session de la 
Conférence, tenue à Bruxelles il y a deux ans, de passer immédiate- 
ment des paroles aux actes et d'engager la Chambre belge dans la 
voie dans laquelle vous demandiez aux différents parlements de 
s'engager. Nous avons rencontré dans cette assemblée une adhésion 
unanime, je crois, et j'ai été d'autant plus heureux d'entendre tout 
à l'heure l'honorable M. Stanhope suggérer l'idée de voir la Bel- 
gique, — puisque les dispositions de son gouvernement sont si 
bonnes, et que celles du Parlement sont si unanimement favorables 
à la cause de l'arbitrage, — profiter de l'occasion qui lui est offerte 
actuellement par l'Angleterre pour conclure ce premier traité d'arbi- 
trage permanent entre deux puissances européennes qui sera peut- 
être le signal de l'entrée d'un grand nombre d'États dans cette voie 
salutaire. 

La question n'est pas neuve pour le parlement belge. Lorsque nous 
avons proposé, l'honorable baron de Broqueville, l'honorable M. Denis 
et moi, la motion qui a été adoptée à l'unanimité, dans les dévelop- 
pements que j'ai eus pour ma part à donner à cette motion, je me 
rappelle avoir signalé au gouvernement belge, tout en le félicitant 
d'avoir accepté l'arbitrage proposé par l'Angleterre dans l'afifaire 
Ben Tillett, l'utilité et la possibilité qu'il y aurait pour lui de saisir 
cette occasion pour proposer à TAngleterre un traité général et per- 
manent d'arbitrage. On ne nous a pas répondu, et je ne doute nul- 
lement de la bonne volonté du ministre des affaires étrangères. 
Malheureusement, vous savez que les gouvernements, ici surtout, 
ont besoin non seulement d'être soutenus, mais même d'être poussés. 

De même que l'opinion des peuples en cette matière vaut mieux 
que l'opinion des parlements, de même l'opinion des parlements vaut 
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mieux que celle des gouvernements, et souvent les intentions des 
gouvernements valent encore mieux que les actes de la bureaucratie 
et de la diplomatie qui sont derrière les gouvernements et chargés 
seulement de préparer et d'exécuter leurs résolutions, les entravent 
souvent par leur routine et leurs idées préconçues. (Marques d'ap- 
probation.) 

Je ne veux pas dire ici de mal du gouvernement de mon pays, 
mais je me demande s'il a été secondé en cette occurrence par sa 
diplomatie et sa bureaucratie avec toute l'ardeur que nous appor- 
terions nous, par exemple, si nous étions chargés de chercher 
d'amener la conclusion d'un tel traité d'arbitrage. 

Je me proposais de soulever la question de nouveau à la Chambre 
belge lors de la discussion de la loi par laquelle notre gouvernement 
a été autorisé à recourir à l'arbitrage dans le différend relatif au' 
renvoi de M. Ben Tillett; malheureusement, nous étions tout à la fin 
de la session, on voulait en finir au plus vite, nous ne pouvions pas 
abuser des moments de la Chambre et je me suis borné à faire des 
réserves sur le fond de l'affaire comme sur la forme de l'arbitrage 
proposé et à dire que nous discuterions la question à l'occasion du 
prochain budget des affaires étrangères. ^ 

Je voulais surtout demander au gouvernement belge pourquoi il 
n'avait pas profité de l'occasion pour donner suite aux bonnes réso- 
lutions sur lesquelles nous avions été unanimes au Parlement et 
sur lesquelles il avait été d'accord avec nous. Mais, puisque la ques- 
tion n'est pas encore définitivement résolue par le Sénat et que 
nos honorables collègues du Sénat belge ici présents veulent bien se 
charger de l'y soulever encore, j'appuie de toutes mes forces la 
motion présentée par l'honorable M. Stanhope, qui prie la Conférence 
d'engager le gouvernement belge à profiter de cette occasion parti- 
culière pour manifester toute sa sympathie à la cause de l'arbitrage 
en concluant un traité d'arbitrage permanent avec l'Angleterre. 

Nos honorables collègues anglais peuvent être certains que nous 
serons unanimes au sein du Parlement belge à approuver notre gou- 
vernement à ce sujet; pas un seul de mes collègues belges ne me 
démentira quand j'affirme qu'il est certain qu'un gouvernement qui 
viendrait en Belgique soumettre à la ratification des Chambres un 
traité d'arbitrage permanent conclu avec l'Angleterre ou n'importe 
quel autre pays serait reçu avec un enthousiasme sans mélange et 
accueilli par d'unanimes félicitations. (Très bien!) 
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Nous engagerons donc de nouveau notre gouvernement à marcher 
de l'avant; nous l'y pousserons de toutes nos forces et d'autre part 
j'espère bien qu'après la discussion qui vient d'avoir lieu ici, après 
le témoignage que l'honorable M. Stanhope pourra reporter à ses 
collègues anglais des dispositions unanimes du Parlement belge, 
ceux-ci de leur côté, voudront bien user dans le même sens de toute 
leur influence sur le gouvernement anglais, de façon à ce que cha- 
cun travaillant de son côté, nous amenions et forcions au besoin 
ceux qui nous représentent de part et d'autre à se tendre et à se 
serrer la main. 



DÉPÔT DE PROPOSITIONS. 

M. Houzean de lehaie. — Le bureau vient de recevoir une propo- 
sition de M. Stanhope; il demande que la réunion des délégués 
veuille bien examiner s'il n'y a pas lieu de modifier la résolution 
prise par la Conférence de Budapest chargeant le bureau permanent 
de faire des communications aux gouvernements. 

Cett# proposition est renvoyée à la commission des délégués ainsi 
que la proposition de MM. Golfs et Keesen. 

Je demanderai à la commission des délégués de vouloir bien se 
réunir lundi, à 9 heures et demie, pour examiner ces propositions 
avant leur mise à l'ordre du jour. (Adhésion.) 

Ceci dit, Messieurs, je constate avec beaucoup de plaisir que des 
différents discours entendus, il résulte que les gouvernements sont 
très disposés à accepter des traités d'arbitrage, à la condition que 
d'autres gouvernements les leur présentent, mais que, jusqu'à pré- 
sent, chaque gouvernement a un peu peur de prendre l'initiative 
d'une pareille mesure. (Rires.) Cela me rappelle, permettez-moi 
cette digression, une fable que j'apprenais à l'école dans mon 
enfance : il s'agissait d'un chat qui mangeait les rats, cela arrive 
quelquefois, dit-on, de peuple à peuple; les rats délibéraient entre eux 
sur le moyen d'empêcher le chat de les manger; il suffisait d'attacher 
un grelot au cou du chat. Tous approuvaient l'idée mais personne 
ne voulait être le premier à attacher le grelot. Que devons-nous 
faire, nous, pour lâcher que ce grelot, cela n'est pas si terrible, soit 
attaché par un gouvernement européen au cou d'un autre gouverne- 
ment? C'est là un point de vue très pratique, et je crois que la pro- 
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position que M. Stanhope a faîte tout à l'heure est de nature à faci- 
liter notre tâche. 

Le projet de loi autorisant le gouvernement à recourir à l'arbi- 
trage dans le cas particulier de Ben Tillett n'a pas encore été voté 
au Sénat. J'espère qu'un de nos collègues pourra bien faire la pro- 
position de saisir cette occasion de proposer un traité d'arbitrage 
général. Je ne sais quel accueil serait réservé à cette proposition, 
mais, dans tous les cas, comme je n'ai jamais eu peur d'une respon- 
sabilité quelconque, si personne ne prend l'initiative au Sénat, je 
m'engage à le faire. (Applaudissements.) 

M. le Chevalier Descamps. — Messieurs, nous venons d'examiner 
la situation très intéressante de la Belgique à l'égard de l'Angle- 
terre. Mais nous devrions généraliser un peu la question et faire en 
sorte que tous les gouvernements, lorsqu'ils se trouvent dans des 
conditions semblables, tâchent de réaliser le desideratum que l'on 
demande à la Belgique de réaliser. 

Je pense qu'au lieu de nous attacher spécialement à la situation 
de la Belgique qui peut présenter des difficultés particulières tout 
comme elle peut offrir des avantages particuliers, — c'est là une 
question dont l'examen doit être laissé selon notre usage au groupe 
parlementaire belge, — nous ferions mieux de prendre une résolu- 
tion plus générale qui appellerait l'attention de tous les membres de 
la Conférence interparlementaire sur l'opportunité qu'il peut y avoir 
de promouvoir la conclusion de traités permanents d'arbitrage à 
l'occasion de cas particuUers. 

Voici donc, d'après moi, comment pourrait être formulée cette 
proposition : 

« La Conférence interparlementaire appelle Vattention de ses 
membres sur V opportunité qu'il peut y avoir y à t occasion de con- 
ventions spéciales d^arbitra^ie^ de promouvoir la conclusion de ti^aités 
permanents ^arbitrage, y* 

Dans ces conditions, chacun des membres pourrait dans son pays, 
chaque fois que l'occasion s'en présente, examiner s'il n'y a pas lieu 
de faire un pas en avant dans la question de l'arbitrage. 

Quant à nous, nous nous engageons à examiner dès aujourd'hui ce 
qui peut être fait en Belgique à l'occasion de l'arbitrage Ben Tillett. 

Le texte que j'indique et sur lequel nous pourrions nous entendre, 
prévoit non seulement les rapports entre l'Angleterre et la Belgique, 
mais les rapports entre tous les États. 
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M. Gradifiteano (Roumanie). — Il me semble que nous nous sommes 
un peu écartés de Tobjet en discussion tel qu'il est libellé dans notre 
ordre du jour. Au lieu de chercher à organiser une Cour d'arbitrage 
permanente, nous ne cherchons en ce moment que les moyens de 
conclure les traités permanents d'arbitrage.- La chose est toute 
différente. Mais, quoi qu'il en soit, puisqu'il ne sagit en ce moment 
que de traités, voici mon opinion. 

Vous voulez que les petits commencent. Mais il me semble que si 
l'exemple venait de plus haut, il serait beaucoup plus utile. Un 
traité permanent d*arbitrage entre la Belgique, la Roumanie et la 
Hollande n'offrirait aucune difficulté. Entre l'Allemagne et l'An- 
gleterre ce serait déjà beaucoup plus difficile. Certes, et je crois 
pouvoir parler ainsi au nom de tout le parlement roumain, la Rou- 
manie sera flère de marcher dans la voie que vous lui indiquez, mais 
je crains que ce tribunal permanent puisse constituer pour les petits 
pays un écueil au point de vue national. 

M. Lorand (Belgique). — Je voudrais. Messieurs, amender les 
deux propositions en présence desquelles vous vous trouvez : celle de 
M. Stanhope et celle de M. Descamps. 

On reprochera peut-être à celle de M. Stanhope d'être trop spéciale 
et de constituer une sorte d'ingérence dans les affaires du groupe 
interparlementaire belge; mais on peut reprocher à celle de l'hono- 
rable M. Descamps d'être trop vague et trop générale. Je me 
demande si Ton ne pourrait pas utilement combiner les c^eux pro- 
positions en prenant d'abord le texte de la proposition de M. Des- 
camps : 

" La Conféy^ence interpa7''lementaire appelle Vattention de ses 
membres sur t opportunité qu'il peut y avoir, à Voccasion des con- 
ventions spéciales d'a7^bitrage, de promouvoir la conclusion de Irai- 
tés permanents d'arbitrage, ^ mais en y ajoutant : 

« Et spécialement elle appelle Vattention de ses membres anglais 
et belges sur Voccasion que poun^ait leur fournir Vai^bitrage Ben 
Tillett pour conclure un traité d'arbiti^age permanent entre la Bel- 
gique et V Angleterre. » 

M. le Chevalier Descamps (Belgique). — Je ne vois pas la différence 
entre cette proposition et la mienne, c'est une simple application de 
ma proposition générale au cas particulier de la Belgique. Je crois 
que ce point^doit être laissé à l'appréciation des groupes parlemen- 
taires. Si nous allions demander aux États-Unis de conclure tel ou 
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tel traité, je crois qu'il nous répondrait avec raison : nous devons 
d'abord examiner. 

Si par exemple dans une réunion, demain, les délégués belges 
trouvaient qu'il y a des obstacles trop considérables et que nous ne 
pouvons pas aboutir maintenant, ce qui est très possible, la Confé- 
rence nous aura demandé de faire une chose que nous ne pouvons pas 
faire. J*estime en vérité qu'il n'y a pas avantage à nous mettre dans 
cette situation. 

Remarquez bien que la proposition telle que je l'ai formulée, ren- 
ferme implicitement l'invitation faite aux membres anglais et belges 
d'examiner la question. 

Je regretterais pour ma part que M. Lorand insistât sur ce point : 
nous avons toujours été, Messieurs, d'une discrétion très grande en 
ce qui concerne l'action d'un parlement ou d'une nation vis-à-vis 
d'une autre nation et je crois que nous ne devons pas nous départir 
de cette réserve. 

Il n'y a pas de raison de s'occuper plutôt du cas spécial de la Bel- 
gique et de l'Angleterre que de celui d'autres pays. Pourquoi, par 
exemple, ne pas demander que les États-Unis et le Japon à propos 
de leur situation actuelle arrivent à conclure un traité permanent et 
général d'arbitrage? Nous avons ici des représentants des États- 
Unis, et ils pourraient s'étonner que nous ne nous occupions pas du 
cas des États-Unis et du Japon, alors que nous nous occupons de celui 
de la Belgique et de l'Angleterre. 

Je crois qu'il y a certains inconvénients et qu'il n'y a aucune utilité 
à vouloir trop spécialiser une motion qui est claire par elle-même. 

Je crois pouvoir dire sans être contesté que le groupe belge a déjà 
fait son devoir en cette matière, et vous pouvez compter qu'il le fera 
encore dans la suite. 

M. le PréBident. — Je ne puis m'empêcher de trouver la rédac- 
tion de M. Descamps un peu timide, ou peut-être, pour m'exprimer 
mieux, un peu diplomatique. (Sourires.) 

Pour ma part, je voudrais aller plus loin et généraliser ce qu'il a 
dit et ce que propose M. Lorand. 

Je ne verrais aucune difBculté d'admettre le vœu que voici : 

« La Conférence interparlementaire émet le vœu de voir ses mem- 
hres saisir toutes les occasions de promouvoir la conclusion de traités 
permanents d'arbitrage. » 

J'en fais l'objet d'un amendement aux deux propositions. 

4 
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M. Dupont (Belgique). — Ne yaudrait-il pas mieux mettre : « toutes 
les occasions favorables ». 

M. le Président. — Une occasion qui n'est pas favorable n'est guère 
une occasion. 

M. le Baron de Broqnevîlle. — L'appréciation de l'opportunité est 
laissée aux membres des groupes parlementaires. 

M. le Chevalier Descamps. — La conclusion de cela c'est qu'à propos 
de tout budget des affaires étrangères, la question des traités d'arbi- 
trage devrait être posée puisque ce serait là une occasion. 

M. le Président. — Il reste toujours la question d'opportunité dont 
l'appréciation,, comme on vient de le dire, est laissée à la sagesse de 
ceux qui en usent. 

Mais, comme vœu, nous ne pouvons pas rester en dessous de ce 
qui est l'objet même de notre Conférence. 

M. Hervé de Saisy (France). — Je demanderai qu'un des honorables 
membres de cette Conférence qui ont traité cette question d'une façon 
aussi magistrale, veuille bien nous montrer par un exemple quel 
serait à leur sens la composition de cette Cour d'arbitrage qui doit 
être permanente, et non créée, suivant le vœu que j'ai formulé, à 
titre temporaire et en vue de litiges internationaux déterminés. 

C'est dans cette organisation permanente que, suivant moi, réside 
la difficulté capitale. C'est là le problème qu'il faut aborder cependant 
si vous voulez arriver à un résultat pratique, véritablement con- 
forme à vos généreuses et fécondes aspirations. 

Il me semble que nos honorables collègues qui ont étudié la ques- 
tion d'une manière aussi profonde possèdent à cet égard toutes les 
lumières nécessaires pour nous éclairer et dissiper nos incertitudes. 
Je serais très heureux qu'il s'en trouvât un qui voulut bien, aussi briè- 
vement qu'il le voudra, m'éclairer sur ce point si important : la com- 
position, admise en principe, du jury permanent d'arbitrage 
international. 

M. Stanhope (Grande-Bretagne). — Le traité projeté entre l'Angle- 
terre et les États-Unis offrait un exemple de traité d'arbitrage. Pour 
toute affaire d'intérêt financier, ne dépassant 100,000 livres sterling, 
on soumettait l'objet du litige à un tribunal composé d'un juriste 
anglais et d'un juriste américain. Pour toutes autres affaires, il y 
avait également un tribunal composé de trois juges du conseil supé- 
rieur des États-Unis et de trois membres du comité juridique du 
conseil supérieur de la Reine : ceux-ci choisissaient un président ; 
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en cas de désaccord sur le choix à faire, ils s'en remettaient à l'arbi- 
trage du Roi de Suède. 

Deux grands principes s'imposaient : que le tribunal fût composé 
de juristes, et que dans les questions sérieuses on choisît les juges 
parmi les premiers corps juridiques du pays. 

Je pense qu'il y a là des données suffisantes pour établir une cour 
d'arbitrage. 

M. Hervé de Saisy. — Je répondrai à mon honorable collègue que 
je crois qu'il y a là, en effet, des données suffisantes pour assurer 
les bases d'une juridiction provisoire éphémère, se rapportant à telle 
ou telle période d'intérêts à débattre entre telle nation et l'autre, 
par exemple entre l'État belge et la Grande-Bretagne, à l'égard d'un 
incident colonial récent. Mais cette juridiction n'aura rien de per- 
manent, ce ne sera pas là une Cour permanente d'arbitrage qui 
pourrait intervenir dans d'autres cas et par exemple dans les con- 
testations actuellement pendantes entre les États-Unis et le Japon. 

Quant à moi. Messieurs, je crois que si l'on peut arriver à cons- 
tituer des juridictions temporaires pour des cas spéciaux, il est 
impossible d'arriver à la constitution d'une Cour permanente et 
générale d'arbitrage. Je trouve, Messieurs, que dans de telles condi- 
tions le problème est irréalisable, qu'il sort du domaine positif pour 
devenir une pure utopie; et j'aimerais mieux entreprendre la qua- 
drature du cercle que de m'écarter des voies praticables pour m'éga- 
rer à la recherche d'une aussi décevante illusion. (Protestations.) 

Je crois que cet idéal ne sera réalisé, comme tous les rêves géné- 
raux de cette nature, que lorsque l'on pourra appliquer sur la terre 
cette théorie idéale en vertu de laquelle les loups vivraient pacifi- 
quement avec les agneaux, et que le monde serait transformé en une 
immuable bergerie ; voilà quelle est mon opinion que j'oppose modes- 
tement à celle de mes honorables contradicteurs. (Rumeurs.) 

M. le Président. — Ceci n'est guère encourageant! 

Je ferai remarquer à l'honorable membre qui vient de se rasseoir : 
1° que les traités d'arbitrage peuvent être permanents sans com- 
porter une juridiction permanente; 2® qu'il y a deux ans, le congrès 
de Bruxelles a émis un vote sur un projet complet d'organisation de 
Cour d'arbitrage permanent. 

M. le Baron de Broqueville. — Notre discussion en ce moment d'égaré 
quelque peu; il est vrai que les questions s'enchevêtrent, je le 
reconnais volontiers. Nous avons d'une part discuté longuement et 
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sérieusement la question àes traités permanents d'arbitrage inter- 
national, d'autre part on a soulevé également le problème du tri- 
bunal permanent d'arbitrage international. 

Je crois qu'il sera très aisé de nous mettre d'accord sur la propo- 
sition qui nous a été soumise par notre honorable président et qui a 
sur la proposition antérieure le grand avantage d'embrasser toute 
la question ; je n'y insiste donc pas. 

L'honorable sénateur français qui vient de se rasseoir, nous a fait 
entendre des paroles absolument décourageantes contre lesquelles 
je tiens à protester d une façon énergique. (Très bien!) 

A en croire l'honorable membre, notre but ne pourra être atteint 
que le jour où les loups seront devenus des agneaux. 

Nous n'avons jamais eu la prétention par notre action d'empêcher 
toute ^erre ; mais nous avons la conviction qu'en produisant les 
idées que nous défendons, en les gravant progressivement dans 
l'esprit national, en les introduisant dans les parlements et jusqu'au 
sein des gouvernements, nous arriverons à supprimer un très grand 
nombre de guerres; et n'eussions-nous fait que cela, que nous aurions 
déjà fait une œuvre véritablement grande et digne de passer à la 
postérité. (Applaudissements.) 

L'honorable M. Hervé de Saisy se demande quelles seront les 
bases d'une Cour permanente d'arbitrage international. Je jDense que 
l'honorable membre n'a pas dû assister à nos discussions antérieures, 
sinon il saurait qu'il y a deux ans, ici-même, la question de la cons- 
titution de cette Cour permanente a été traitée à fond d'une façon 
magistrale. 

M. Hervé de Saisy. — Je n'y assistais pas. 

M. le Baron de Broqueville. — Il n'ignorerait pas que l'avant-projet 
avait élé soumis à des hommes d'une compétence toute spéciale, 
à des hommes qui, ayant dirigé les affaires de leur pays, étaient 
le mieux à même de s'occuper de la question. 

A la suite du dépôt de cet avant-projet nous avons émis un vote 
unanime et c'est en conséquence de ce vote que l'honorable chevalier 
Descamps a rédigé ce mémoire si remarquable soumis aux puissances, 
mémoire où il indique lui-même nettement quelles doivent être les 
bases de la Cour permanente d'arbitrage international. 

Dans ces conditions, il me semble qu'il serait vraiment oiseux de 
venir discuter à nouveau tout ce qui a été discuté et élucidé au sein 
des différentes assemblées précédentes. 
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Je propose à la Conférence de ne pas discuter plus longuement ce 
qui est le fondement, et presque la raison d'être, si je puis m'exprimer 
ainsi, de son existence. (Très bien !) 

M. Passy. — Les observations que vient de présenter notre hono- 
rable collègue M. de Broqueville ne me laissent que fort peu de chose 
à dire. 

Je voulais faire remarquer que notre collègue roumain n'avait pas 
tout à fait tort lorsqu'il a dit que nous avions presque paru aban- 
donner le premier objet de la discussion : les moyens de constituer 
la Cour permanente d'arbitrage. Cela est vrai. Mais je suis convaincu 
que nous n'avons pas du tout, en parlant de la conclusion des traités 
permanents d'arbitrage, entendu substituer une question à une autre. 

La question de la constitution d'une Cour permanente d'arbitrage 
a été discutée, comme le rappelait tout à l'heure M. de Broqueville, 
et discutée longtemps, et avec une parfaite compétence, dans notre 
session de 1895. 

Les conclusions qui ont été adoptées en 1895 ont été confirmées 
par la Conférence de Budapest. Et sur ce point, nous n'avons plus à 
revenir. Nous avons formulé nos vœux, et le développement en a été 
fait par le mémoire de M. le chevalier Descamps. Nous avons indi- 
qué les bases de la constitution de cette cour permanente. 

La question, maintenant, n'est pas du tout de savoir s'il est pos- 
sible de constituer une Cour permanente d'arbitrage : cela est jugé. 
Il s'agit pour le moment, simplement, de trouver les moyens d'amener 
les gouvernements à adopter les bases que nous leur avons pré- 
sentées, et à donner une sanction aux résolutions que nous avons 
adoptées. 

Il y a à côté de cela une autre question : c'est celle de la conclusion 
des traités permanents d'arbitrage. 

Sur le premier point, je crois que la Conférence de 1897 n'a qu'une 
chose à faire : c'est d'abord de confirmer les votes qui ont été émis 
antérieurement, et d'inviter à nouveau les membres de tous nos 
groupes interparlementaires à agir de toute leur énergie dans les 
différents pays qu'ils représentent pour amener les gouvernements à 
répondre aux invitations qui leur ont été adressées, et au mémoire 
de M. le chevalier Descamps qui leur a été transmis officiellement 
au nom de l'Union interparlementaire. 

Sur le second point, qui n'est pas du tout en contradiction, bien 
qu'il en soit diff'érent, avec le premier, nous devons demander, en 
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attendant la constitution d'une Cour permanente d'arbitrage, que des 
traités généraux et permanents soient conclus entre le plus grand 
nombre possible de gouvernements. Nous devons penser que plus 
les gouvernements s'entendront pour conclure des traités permanents 
d'arbitrage, et plus ils seront disposés à ne pas s'en tenir à ce pre- 
mier pas et à aller jusqu'à la constitution de la cour permanente. 

Il y aura donc deux votes à émettre : l'un pour lequel je me rallie 
très volontiers à la proposition de l'honorable président ; l'autre qui 
n'est à mon avis que la confirmation des votes que nous avons émis 
précédemment. 

Nous ne pouvons pas revenir sur ce que nous avons décidé. Nous 
devons montrer notre persévérance et'notre énergie de plus en plus 
accentuée dans le sens des résolutions que nous avons prises, en 
1895, à Bruxelles, et confirmées, en 1896, à Budapest. Nous devons 
également tâcher de les faire passer dans la pratique. (Très bien ! 
Très bien!) 

H. Hervé de Saisy. — Je n'ai que quelques mots à dire à la Con- 
férence pour répondre aux observations qui ont été présentées par 
l'honorable baron de Broqueville. 

Je suis beaucoup moins éloigné qu'il ne Ta gratuitement pensé de 
l'objectif qu'il se propose d'atteindre. La divergence n'existe entre 
nous que sur l'utilité plus ou moins grande des moyens. 

Oui, nous devons nous efforcer, par tous ceux qui sont en notre 
pouvoir, d'assurer la paix entre les peuples. Est-ce que sur ce point 
je ne suis pas d'accord avec lui et avec vous tous. Nous sommes 
donc en pleine harmonie sur le. principe. Eh bien, Messieurs, est-ce 
que par hasard le fait de me trouver en contradiction avec l'hono- 
rable baron de Broqueville sur l'un des modes de son application, 
c'est-à-dire sur la permanence de la juridiction d'arbitrage serait à 
vos yeux une de ces témérités inadmissibles, exclues à priori de vos 
délibérations. Une pareille hypothèse serait en contradiction avec 
votre esprit libéral et je ne puis un instant m'y arrêter. Quelles que 
soient nos positions respectives dans ce débat, nous y poursuivons 
un but commun : la substitution de l'arbitrage à la guerre, destruc- 
tion du bonheur des peuples. 

Eh bien. Messieurs, je ne demande pas mieux que de rechercher 
avec vous et je vous verrai avec joie trouver la solution de ce pro- 
blème, que, pour ma part, je considère comme insoluble en tant 
qu'il s'appliquerait à une institution générale et permanente. Mais 
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si je le trouve insoluble, je constate au contraire que rien n'est plus 
facile que d'arriver pour chaque litige spécial entre nations à des 
arbitrages particuliers, non pas à l'aide d'une cour permanente mais 
à l'aide d'une juridiction d'arbitrage qui serait constituée pour cha- 
cun de ces cas particuliers ou qui même, entre divers États n'ayant 
entre eux aucun sujet de discorde, pourrait être constituée pour le 
règlement des difficultés ordinaires par périodes de temps pouvant 
être renouvelées. 

Hors cette situation d'entente cordiale entre nations, je crois que 
cette juridiction d'arbitrage ne pourrait jamais avoir qu'un caractère 
temporaire et provisoire et une durée limitée par l'accomplissement 
de son mandat, mais je ne puis croire à l'efficacité d'une juridiction 
permanente qui serait applicable partout et toujours. Cela me paraît 
au-dessus de tout ce que peut prévoir la foi la plus robuste dans 
l'évolution pacifique à laquelle nous consacrons nos efforts. Il n'y a 
dans cette divergence avec l'un de nos honorables collègues, rien 
qui ne soit conforme aux usages parlementaires qui ont cours dans 
cette assemblée : nous ne sommes pas une confrérie de bénisseurs 
pour laquelle tout se borne à un assentiment convenu. Parmi nous 
doit régner la plus complète liberté de discussion, et puisque nous 
sommes ici pour faire régner la paix sur la terre commençons par 
supporter entre nous de simples divergences d'opinions. 

Je ne suis donc pas éloigné, Messieurs, de vos doctrines générales; 
tout au contraire, j'en suis un partisan dévoué, je désire que vous 
réalisiez ce noble objectif qui se traduit dans l'Évangile par cette 
divine parole, source intarissable de concorde et de fraternité : 
« Aimez-vous les uns les autres. ^ 

Tendre partout nos eflForts à établir le règne de la paix pour l'amé- 
lioration progressive des destinées humaines, voilà. Messieurs, la 
mission dont nous accomplissons ici les devoirs. C'est le terrain sur 
lequel nous nous réunissons tous dans un môme sentiment de sym- 
pathique confraternité. 

H. le Chevalier Descamps. — Messieurs, je désirerais poser une 
question à Thonorable membre qui vient de se rasseoir; je voudrais 
lui demander, comme il s'agit d'un point qui a été discuté par les 
Conférences antérieures, s'il a pris connaissance des délibérations 
de ces Conférences et notamment du mémoire que j'ai eu l'honneur 
d'adresser aux puissances au nom de l'Union interparlementaire. 

S'il avait pris connaissance de ces débats il aurait vu que l'orga- 
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nisation de la Cour arbitrale a nettement été déterminée; il aurait 
vu que le fait qu'il considère comme impossible existe déjà en droit 
international pour un certain nombre de dispositions. 

J'ai indiqué dans le Mémoire aux puissances des organismes per- 
manents constitués et jugeant sous le régime de l'arbitrage au. point 
de vue international. Ce sont là des faits de droit positif; l'honorable 
membre doit les contester ou reconnaître qu'il serait difficile que 
nous entrions dans une discussion sur ce point. II est évident 
d'ailleurs que nous ne pouvons pas revenir sur des décisions qui ont 
été prises unanimement. La Conférence de Bruxelles s'est prononcée 
dans un sens à l'unanimité; la Conférence de Buda-Pest également, 
et j'espère qu'après les explications que nous avons données à l'hono- 
rable membre, et qui ne violentent en rien son opinion, nous pour- 
rons unanimement nous entendre encore sur les moyens pratiques 
de réaliser les vœux que nous avons émis antérieurement. 

M. Hervé de Saisy. — M. le Chevalier Descamps a eu la bonté de 
me faire observer que je n'avais pas lu son Mémoire qui est pourtant 
de notoriété publique et dont j'aurais pu faire l'étude avant de me 
prononcer devant vous sur la permanence du jury en matière d'arbi- 
trage. Cela est parfaitement exact et je m'empresserai de combler 
cette lacune que je regrette vivement. 

Vous avouerez cependant, Messieurs, qu'il est absolument conforme 
aux usages parlementaires qu'à l'occasion d'un fait présentant quel- 
que incertitude on demande un éclaircissement; je n'ai pas fait autre 
chose. 

D'autre part, nos conférences malheureusement ne sont pas per- 
manentes; nous ne nous voyons que de temps à autre et pour ma 
part, depuis la session mémorable qui eut lieu à Berne, je n'ai pas 
eu l'insigne honneur de me réunir à vous depuis cette époque et je 
dois dire que cette situation m'est commune avec beaucoup d'autres. 

Est-ce là une raison pour qu'un collègue se refuse à me donner 
ces éclaircissements que j'aurais, il est vrai, pu me procurer ailleurs, 
mais qui, d'après les usages parlementaires, ne sont jamais refusés à 
personne? Sous le bénéfice de ces réserves, je déclare encore une 
fois que je suis en pleine harmonie avec mes collègues sur le but 
à poursuivre, désirant comme eux que la paix et la prospérité des 
peuples soient notre unique préoccupation et qu'un jour dont nous ne 
voyons que l'aube elles reçoivent à la suite de progrès continués 
avec persévérance la plus complète réalisation. 
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M. le Président. — Je suis persuadé que la paix sera facile à rétablir 
entre nous sans même recourir à l'arbitrage. 

H. Hervé de Saisy. — Elle est faite. 

M. le Président. — Les différentes propositions seront transmises à 
la commission des délégués, elles nous seront représentées lundi ; 
pour aujourd'hui, je vous propose de lever la séance. (Assentiment.) 

La séance et levée à 4 heures trois quarts. 



SÉANCE DU 9 AOUT 1897, MATIN. 



La séance est ouverte à dix heures. 

M. le Prégident. — Messieurs, la discussion d'avant-hier a porté 
principalement sur les moyens de provoquer l'établissement d'une 
Cour permanente d'arbitrage international. 

Plusieurs de nos collègues voudraient formuler sous la forme que 
voici les conclusions de cette discussion : 

« La Conférence interparlementaire, renouvelant ses précédentes 
déclarations, rappelle qu'elle tient comme de grande importance, 
qu'un ou plusieurs gouvernements prennent Tinitiative de se concerter 
avec dautres quant à la constitviion dune Cour ^arbitrage per- 
manente. 

(Signé) Frédéric Passy. 

Chevalier Descamps. 
PHiLir Stanhope. » 



M. Eahnsen (Pays-Bas). — Je crois qu'il n'est pas nécessaire de 
développer longuement cette proposition. Je crois qu'il est de la 
plus haute importance d'attester que nous ne voulons pas laisser 
tomber la question de la Cour permanente d'arbitrage. C'est ce qui 
suffit à justifier notre proposition. 

M. Hirsch (Allemagne). — Je suis heureux de pouvoir donner 
mon adhésion à la proposition. C'est M. Rahusen qui s'est surtout 
prononcé, samedi, pour l'initiative des petites puissances. Je constate 
qu'aujourd'hui il reconnaît que la formule, qu'il semblait préconiser 
avant- hier, était trop restreinte. Si nous nous adressions seulement 
aux petits pays, les grands y verraient une marque de méfiance 
vis-à-vis d'eux et notre cause n'y gagnerait rien. 
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J'exprime le vœu de voir tout le monde, dans cette assemblée, 
adhérer à la proposition de M. Rahusen. Il nous feut faire de la pro- 
pagande auprès de tous les États sans exception. 

La proposition est adoptée à l'unanimité moins une voix (M. Hervé 
de Saisy). 

M. le Président. — Voici une autre proposition, qui émane du 
groupe anglais : 

PROPOSITION DU GROUPE ANGLAIS. 

« Tout en regrettant profondément que le Sénat des États-Unis ait 
refusé de ratifier le traité d'arbitrage Anglo-Américain, la Confé- 
rence est cependant heureuse du progrès que le principe de l'arbi- 
trage a fait et de ce que des résolutions votées par le Parlement de 
la Grande-Bretagne, par le Congrès Américain, la Chambre des 
Députés de France et le Conseil National Suisse en faveur des traités 
d'arbitrage, pendant le cours de la dernière année, sont venues 
s'ajouter à celles des Parlements d'Autriche, de Belgique, de Dane- 
mark, de Norwège et de Suède. 

La Conférence exprime en outre le ferme espoir que les Parle- 
ments et les Gouvernements européens continueront à s'efforcer de 
conclure des traités d'arbitrage entre eux et avec les États d'Amé- 
rique en ouvrant des négociations aussitôt que possible avec les 
Gouvernements de ces pays, 

La Conférence apprend aussi avec satisfaction qu'on prépare un 
autre traité d'arbitrage sur l'initiative du Président Mac-Kinley et a 
pleine confiance que ce traité sera ratifié dans la prochaine session 
du Congrès. 

La Conférence présente ses sincères remerciements aux Gouver- 
nements Anglais et Américain pour l'impulsion qu'ils ont donnée à 
la cause de l'Arbitrage et de la Paix par le grand projet qu'ils ont 
élaboré en vue de régler les différends sans violence ni eff'usion de 
sang. 

La Conférence se réjouit de ce que des hommes politiques res- 
ponsables de deux des plus grands États du monde ont, par le 
traité qu'ils avaient projeté, admis la possibilité de l'Arbitrage et 
la constitution d'un tribunal de paix. 

Le Président de la Conférence est invité à communiquer les pré- 
cédentes résolutions à M. le Président Mac Kinley, au Président du 
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Sénat des États-Unis d'Amérique, à lord Salisbury et aux premiers 
Ministres des autres Gouvernements. » 

H. Cremer. — Il est à la connaissance des amis de la paix que 
j'ai travaillé depuis des années à la confection d'un traité d'arbitrage 
anglo-américain. Plus que tout autre, j'ai donc été péniblement 
impressionné par le vote du Sénat américain qui, momentanément 
seulement, espérons-le, a mis fin à nos espérances. J'ai tout lieu 
d'espérer que des traités semblables pourraient être établis entre les 
États-Unis et d'autres pays encore, tel que la France : on sait que 
les rapports entre ces deux puissances sont excellents ; les liens his- 
toriques si intimes qui les unissent, faciliteraient considérablement la 
conclusion d'un traité d'arbitrage permanent. 

D'après ce que m'a déclaré, lors de mon dernier voyage aux États- 
Unis, le président Mac Kinley, un traité d'arbitrage pourrait assez 
facilement être conclu entre les États-Unis et les pays Scandinaves. 
Le président ne demande pas mieux que de concourir à la réali- 
sation de cet acte. 

Notre collègue du Sénat de Washington ici présent nous a dit lui- 
même que nous ne devions pas être découragés par l'échec du traité, 
et il nous a donné la confiance que cet échec pourra être réparé dès 
l'année prochaine. Nous aurions donc tort de désespérer du succès 
et de croire que la résolution qui nous est proposée est destinée 
infailliblement à rester sans résultats. 

M. Passy. — Messieurs, je demanderai la permission d'appuyer la 
proposition. Je suis certain que mes collègues français seront d'accord 
avec moi pour dire, que du côté de la France, nous avons le droit 
de penser que les espérances exprimées tout à l'heure par notre hono- 
rable collègue M. Cremer, ne seront point démenties le jour où l'on 
voudra prendre sérieusement en mains cette question. M. Cremer le 
sait fort bien, car c'est à la suite de son voyage aux États-Unis, 
encouragé par les impressions qu'il en avait rapportées, que j'avais 
pris moi-même, il y a huit ou neuf ans, l'initiative d'une proposition 
qui a été reprise par M. Barodet, et votée à l'unanimité par la 
Chambre des déi)utés. Je dois dire que, bien qu'elle n'ait pas été 
votée la première fois que je l'avais présentée, elle avait, dès ce 
moment, obtenu de tous les bureaux de la Chambre, l'unanimité la 
plus complète : pas une seule voix ne s'était élevée contre l'adoption 
de la proposition que j'avais formulée alors, et que M. Barodet a eu 
l'honneur et le mérite de reprendre et de faire triompher ensuite. 
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Je crois pouvoir affirmer que si la Conférence interparlementaire 
adopte la résolution qui lui est proposée, et si ceux de nos collègues 
français qui sont encore dans le Parlement, et dont quelques-uns, 
ici présents, jouissent d'une grande autorité, veulent bien renouveler 
les démarches à faire auprès du Gouvernement pour qu'il donne suite 
au vote de la Chambre des députés, on ne rencontrera du côté de la 
France aucune espèce d'opposition ni de difficulté. 

Bien que je n'aie aucun droit de parler des dispositions des États- 
Unis, je crois cependant pouvoir dire que, à l'époque où je pouvais 
m'occuper plus activement de la question, j'avais eu comme M.Cremer 
l'occasion d'en causer avec un certain nombre de personnages émi- 
nents de l'Amérique. J'en avais causé également avec les représen- 
tants des États-Unis à Paris, et avec le Président de la commission 
des affaires étrangères du Sénat américain, M. Sherman. A cette 
époque tout au moins (je ne crois pas que les choses aient changé 
depuis), il n'y avait à l'égard de la France que les meilleures dispo- 
sitions. Je crois que, de part et d'autre, il s'agissait tout simplement 
que quelqu'un prit la main des Américains, d'un côté, celle des Fran- 
çais, de l'autre, pour les réunir, et la chose eût été conclue. 

Puisque nous traitons cette question ici, j'espère que ceux de mes 
collègues qui ont part comme membres du Parlement à la direction 
des affaires politiques du pays, ne laisseront pas échapper cette 
occasion de réaliser les espérances exprimées par M. Cremer et 
M. Stanhope, et qui seront en grande partie le résultat des démarches 
faites il y a plus de dix ans. (Très bien ! Très bien!) 

M. Hervé de Saisy. — Messieurs, je ne viens pas appuyer la pro- 
position qui vous est faite parce que je suis convaincu que déjà cette 
proi)osition a rallié votre adhésion unanime et que ce serait enfoncer 
une porte ouverte. 

Mais je tiens à expliquer les motifs de mon vote en raison précisé- 
ment de l'opposition que j'ai cru devoir faire à l'établissement d'une 
juridiction permanente d'arbitrage qui, pour moi, est l'idéal malheu- 
reusement irréalisable mais dont nous devons tendre à nous rap- 
procher constamment. 

Or, à ce point de vue, je trouve que l'exposé si lumineux qui a été 
fait de la question par notre honorable collègue qui a pris la parole 
au nom du groupe anglais, et par son éloquent traducteur M. Stan- 
hope, contient la formule de la méthode la plus rationnelle de l'ache- 
minement vers cet idéal que nous poursuivons tous : le règlement de 
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tous les différends entre nations par des traités particuliers d'arbi- 
trage conclus entre les États qui sont en cause. Je crois que c'est là, 
Messieurs, résumer le summum de tous nos efforts; je fais les vœux 
les plus ardents pour que nous n'ayons plus à terminer nos litiges 
internationaux que par des moyens aussi pacifiques. 

Tels sont, Messieurs, les motifs du vote que je donnerai avec une 
entière adhésion à la motion de M. Cremer et du groupe anglais. 
(Applaudissements.) 

M. Barrows. — Je partage les sentiments de M. Cremer, et je vou- 
drais dire aussi qu'en Amérique, immédiatement après le rejet du 
traité anglo-américain, nous avons adopté une résolution affirmant 
notre confiance dans le principe de l'arbitrage. (Très bien.) Je 
me rallie aussi à ce qu'on vient de dire en ce qui concerne les bons 
rapports des États-Unis avec la France et les autres pays. J'avoue 
que nous avons commis une faute en Amérique en n'acceptant pas ce 
traité d'arbitrage. Je serai heureux de voter la proposition du groupe 
anglais et de la présenter au président Mac Kinley. (Applaudisse- 
ments.) 

La proposition du groupe anglais est adoptée à l'unanimité. 

Discussion du rapport de M. de Hieronimy sur la neutralité. 

H. le Président. — Ce rapport se trouve à la page 123 du compte- 
rendu de la Conférence de Budapest en 1896. 

M. le Chevalier Descamps. — Messieurs, comme vous le savez, nous 
avons le regret de constater l'absence du rapporteur et peut-être 
est-il difficile de se livrer à une discussion approfondie dans ces 
conditions au sujet de son rapport. 

En effet, plusieurs points pourraient être examinés qui, en l'ab- 
sence du rapporteur, doivent être en quelque sorte passés sous 
silence. 

Je me demande, et j'insisterai particulièrement sur ce point, si les 
conclusions du rapport sont d'un caractère bien pratique. Son Excel- 
lence M. de Hieronimy désire que le Bureau de Berne soit chargé 
de signaler les questions qui peuvent être formulées d'une manière 
précise en ce qui concerne le droit des neutres ; je ne sais pas si le 
Bureau de Berne est disposé à accepter cette responsabilité, et dans 
tous les cas, il serait bon qu'il s'en exprimât dès maintenant. 
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J'ai donc Thonneur de demander aux membres du Bureau de 
Berne qui sont ici de vouloir bien nous dire si, éventuellement, ils 
accepteraient la mission d'examiner toutes les questions concernant 
la neutralité et de leur donner des formules exactes. 

M. Honzeau deLehaie. — M. le chevalier Descamps vient de nous 
rappeler quelles ont été les conclusions du rapport de M. de Hiero- 
nimy lors de la Conférence de Budapest. 

Le compte rendu vient d'être distribué il y a quelques jours seu- 
lement; le Bureau de Berne n'a pas eu jusqu'ici le temps d'examiner 
les nombreuses et importantes questions qui se rapportent à cet 
objet. 

Je communiquerai à l'honorable M. Gobât les vœux qui ont été 
émis à Budapest et, en son nom, je prends l'engagement de faire 
étudier par le Bureau de Berne, les différentes questions signalées 
dans le rapport de M. de Hiéronimy. 

Mais nous avons aujourd'hui une proposition qui se rapporte à la 
question de la neutralité : c'est la proposition qui nous a été soumise 
par le groupe allemand ; M. le président voudra bien en donner lec- 
ture. 

M. le Président. — Voici, Messieurs, la rédaction primitive pro- 
posée par M. Hirsch au nom du groupe allemand : 



PROPOSITION DU GROUPE ALLEMAND. 

« La Conférence interparlementaire considérant : 

Que fréquemment les relations des différents pays entre eux sont 
troublées et envenimées par le fait que l'on ignore ou dénalure les 
circonstances réelles ou les intentions ; 

Qu'en rectifiant de pareilles erreurs, involontaires ou volontaires, 
on contribuera non seulement à écarter les complications propres à 
créer des dangers de guerre, mais aussi à fortifier en général les 
sentiments pacifiques des peuples ; 

Que personne n'est mieux qualifié soit à l'égard des intéressés, 
soit à l'égard de tous les autres pays, pour donner des informations 
sûres et impartiales, que la Conférence interparlementaire, composée 
de représentants de tous les États et des amis de la paix les plus 
convaincus, ou le Bureau central permanent qu'elle a désigné et 
dont le siège se trouve dans un pays neutre; 
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Vu l'article IV, chiffres 4 à 6, de la résolution prise par la Confé- 
rence de Berne (1892), 
Décide : 

Dès qu'il surgira des contestations entre deux ou plusieurs pays, 
le Bureau interparlementaire de Berne, après avoir pris les rensei- 
gnements nécessaires auprès des membres du Bureau appartenant 
aux pays intéressés dans le différend et de leurs groupes parlemen- 
taires, fixera le plus rapidement possible le point de fait de la diffi- 
culté et pourvoira par tous les moyens, notamment par la voie de la 
presse, à ce que ses informations reçoivent la plus grande publicité 
possible. 

La Conférence invite en outre les groupes parlementaires, dès que 
des contestations surgiront, à fournir de suite au- Bureau interpar- 
lementaire les renseignements nécessaires et à porter les informa- 
tions qu'il. aura établies à la connaissance des autorités et du public 
de leurs pays. ?» 

A la suite d'explications échangées entre M. Hirsch et d'autres 
membres de la Conférence, et spécialement M. Stanhope, la décision 
que je viens de lire a été amendée dans les termes suivants sur 
lesquels M. Hirsch s'est mis d'accord avec M. Stanhope et d'autres 
de nos collègues : 

« Dès qu'il surgira entre deux ou plusieurs pays une contestation 
de nature à troubler la paix, V administrateur du Bureau inter- 
parlementaire de Be7^ne, à la requête du groupe parlementaire de 
Vun des pays intéressés dans le différend, convoquera immédiatement 
rassemblée des délégués datis une localité à désigner par lui. 
L'assemblée des délégués, après s'être informée aussi exactement que 
possible et, des deux côtés, des éléments de la contestation, formulera 
une opinion sur le différend en question, et, par l'entremise des 
groupes parlementaires de chaque pays^ pow^voira par tous les 
moyens que ceux-ci trouveront convenables à ce que les conchisions 
de rassemblée des délégués reçoivent la plus grande publicité 
possible. y> 

M. Stanhope. — Nous acceptons, en principe, la proposition du 
groupe allemand, mais nous pensons qu'il est bon de ne pas laisser 
une liberté absolue au bureau de Berne pour les représentations dont 
il s'agit. Nous croyons aussi que si ces représentations sont faites au 
nom d'une assemblée, elles auront plus de poids que si elles viennent 
d'une personnalité, fût elle aussi éminente que celle de M. Gobât. 

5 
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L'assemblée des délégués demanderait des documents et des ren- 
seignements de nature à l'éclairer sur le différend. Elle rédigerait 
alors un mémorandum qui serait livré à la publicité par les moyens 
qu'indique la proposition. 

L'assemblée des délégués n'interviendrait qu'à la demande d'une 
des parties intéressées et elle n'exercerait qu'une action morale. Mais, 
se produisant dans les conditions que nous avons dites, elle aurait 
grande chance d'être efficace et pourrait, je pense, amener souvent 
les parties en cause à demander à l'arbitrage la solution du conflit. 

H. Hirsch. — Je remercie M. Stanhope de la recommandation 
qu'il a bien voulu donner au rapport que je présente au nom du 
groupe allemand. 

Je crois pouvoir être très bref, la proposition que le groupe alle- 
mand a l'honneur de vous présenter, ayant été accompagnée de 
considérants que vous avez sous les yeux, et qui en déterminent 
l'importance. 

Aucun ami de la paix ne peut méconnaître les graves dangers que 
les erreurs et les exagérations répandues par une partie de la presse 
et par des assemblées produisent, quand des différends naissent entre 
deux ou plusieurs pays. De même, personne ni niera le devoir 
sérieux de combattre dès l'origine les informations fausses et pas- 
sionnées en constatant et en publiant les vrais faits avec toute 
l'impartialité possible. 

Cependant on pourrait objecter que cette tâche, quelque grande et 
puissante qu'elle soit, n'est pas du domaine de l'Union interparle- 
montaire fondée, à ce que l'on prétend, dans le seul but de faire 
avancer le système salutaire de Tarbitrage. 

Mais, Messieurs, nos statuts et des résolutions nombreuses votées 
par nos conférences prouvent que, si l'arbitrage constitue, sans con- 
tredit, le moyen prépond irant pour le maintien de la paix, le pre- 
mier et le plus important objet de nos efforts, il y en a d'autres, 
secondaires, il est vrai, mais très utiles comme adjuvants et com- 
pléments de l'arbitrage. Il suffit de jeter un regard sur l'ordre du 
jour de la conférence présente pour se convaincre que notre Union 
continuera courageusement à mettre les leviers de la paix, par- 
tout où ils peuvent agir. J'ose même soutenir que les attributions 
conférées au Bureau interparlementaire par la Conférence de Berne, 
contiennent déjà virtuellement la mission dont mon groupe veut 
charger expressément cet organe important de notre Union, 
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Mais même en affirmant la question de la compétence, on pourrait 
peut-être contester celle de l'opportunité, puisque d'autres organes 
étaient plus à portée de rendre le service désiré. On pensera sur- 
tout à la presse périodique et je suis le dernier à méconnaître le 
grand mérite qu'un nombre de journaux ont gagné en combattant 
vigoureusement les erreurs et les instigations chauvinistes. surtout 
dans les cas que nous avons en vue. C'est dans ce sens qu'en 1894, 
la Conférence de La Haye résolut l'adresse à la Presse, si éloquem- 
ment rédigée par notre collègue, M. Trarieux. Mais quel fut le résul- 
tat? Bientôt après la publication de notre rappel surgirent les con- 
flits du Venezuela et du Transvaal et avec eux, cette campagne abo- 
minable de chauvinisme et d'incitations, laquelle éveilla <;hez moi la 
pensée de la proposition annoncée déjà pour la conférence de Buda- 
pest. 

Une pensée analogue a été inspirée plus tard à une notable société 
anglaise de la paix. Le Bureau de ^ l'International arbitration and 
peace Association y» recommande d'instituer, dans chaque grande 
capitale, un Bureau de conciliation internationale dont la mission 
serait d'éclairer l'opinion publique lorsqu'il surgirait une question 
irritante. Ce plan est fondé sur l'observation que les efforts de la 
presse pacifique, comme aussi ceux des sociétés de la paix, ne suffi- 
sent pas. Mais, comme notre organe de Berne l'a déjà très bien 
remarqué, les Bureaux avec leurs sous-comités, projetés par 
M. Hodgson Pratt, ne suffiraient pas non plus, parce qu'il leur man- 
querait cette influence large et décisive qui est nécessaire dans des 
situations aussi critiques. 

Pour exercer cette influence, il faut trois choses essentielles : 
l'impartialité, la concentration et l'autorité. Ces trois conditions nous 
semblent être combinées dans l'organisation interparlementaire 
comme nulle part ailleurs. Uimpa7'tialité, basée sur une connais- 
sance exacte des faits, est garantie en première ligne par la partici- 
pation égale de presque toutes les nations à la Conférence et au 
Bureau permanent, lequel est domicilié en outre dans un état neutre 
de droit comme de conviction et de fait. La concentration^ jointe 
toutefois à la collaboration, indépendante surtout, des pays intéressés, 
est donnée par le même Bureau où tous les rayons aboutissent pour 
répandre ensuite leur lumière partout. L'autorité, enfin, dérive du 
concours de près de deux mille députés et sénateurs des nations 
européennes qui depuis dix ans, par leurs aspirations et leurs actions, 
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ont gagné pour eux et pour leur Bureau permanent, sorti de leurs 
rangs, et dirigé par un collègue des plus éprouvés, la confiance 
générale. 

En effet, Messieurs, les informations de ce Bureau puisées aux 
meilleures sources et rédigées consciencieusement et dans le seul 
but de la paix, n'auront-elles pas un tout autre poids que les opi- 
nions de quelques journaux ou sociétés ou même de bureaux privés, 
établis dans les capitales des États intéressés? L'on est en droit 
d'attendre que les premières, répandues partout par les groupes 
parlementaires, agiront sur l'opinion publique, sur les parlements et 
sur les Gouvernements dans un sens vraiment conciliant. De cette 
manière il sera contribué beaucoup à vider les contestations par un 
arrangement direct ou à amener une décision arbitrale. 

L'institution que nous proposons prouvera, en même temps, la soli- 
darité de toutes les nations, à l'égard des différends internationaux. 
Ce qui se passe entre deux peuples touche sensiblement leurs voisins 
et tous les membres de la famille européenne ; tout conflit peut allu- 
mer une conflagration universelle, c'est pourquoi toutes les nations 
doivent aider de tout leur pouvoir à éteindre les premières étincelles. 

Qu'il me soit permis, Messieurs, de mentionner encore un avan- 
tage important de notre proposition. L'entreprise d'un service d'in- 
formation vivifiera et fortifiera sans doute l'organisation interparle- 
mentaire qui, il faut Tavouer, avait jusqu'ici, hors des conférences 
annuelles, trop peu d'occupation pratique. Or, ce qui fortifie TUnion 
interparlementaire, favorise l'arbitrage, la justice internationale, la 
paix et la prospérité du monde. 

- Votez donc notre proposition, je vous en prie au nom du groupe 
allemand. A côté de la Cour d'arbitrage, dont vous posiez le fonde- 
ment il y a deux ans, dans cette même ville, vous érigerez aujour- 
d'hui un phare international qui pourra protéger par ses rayons les 
navigateurs des écueils pernicieux de la guerre ! (Applaudissements.) 

Je tiens à ajouter que tout ce que je viens de dire s'applique éga- 
lement à l'amendement. Comme l'a dit M. Stanhope, la rédaction 
nouvelle est plus prudente, puisqu'elle exige l'initiative du groupe 
d'un des pays intéressés et la décision de l'assemblée des délégués. 
Il faut être modeste dans les commencements ; cela n'exclut pas les 
développements ultérieurs que pourra prendre l'institution que nous 
vous proposons de créer. 

— La proposition amendée est adoptée à l'unanimité. 



M. le Président. — Il nous est arrivé encore une série de lettres 
de collègues s'excusant de ne pouvoir assister à nos séances, notam- 
ment de M. Raphaël, sénateur roumain et de M. Coloman de Széll, 
qui, en exprimant le regret d'être retenu à Budapest par la prolon- 
gation de la session parlementaire, nous rappelle que le groupe hon- 
grois est cependant représenté ici. 

Nous avons reçu la proposition de résolution suivante : 

La première partie émane de M. le chevalier Descamps et la 
seconde de M. Lorand. 

« La Conférence interparlementaire émet le vœu de voir ses mem- 
bres saisir toutes les occasions favo7^àbles^ et notamment celles de 
conventions arbitrales ou spéciales, pour promouvoir la conclusion 
de traités généraux ^arbitrage. « 

« Elle appelle spécialement Vattention de ses me^nbres anglais et 
belges sur t opportunité que pourrait fournir T arbitrage Ben Tillett 
en vue de réaliser ce résidtat entrée la Belgique et V Angleterre. » 

M. Lorand. — Nous avons amendé, d'accord je crois avec M. Des- 
camps, la proposition que j'avais eu l'honneur de faire samedi. 

Je ne crois pas que l'on puisse dire qu'il y ait là une ingérance 
excessive de la Conférence dans les affaires de groupes parlementai- 
res déterminés. La Conférence proclame à nouveau son désir de voir 
ses membres saisir toutes les occasions de promouvoir la conclusion 
de traités d'arbitrage, et elle considère qu'un arbitrage spécial pro- 
posé pour un cas déterminé, entre deux pays, peut fournir une occa- 
sion excellente d'arriver à semblable traité, comme ce fut le cas 
pour les États-Unis d'Amérique et l'Angleterre à propos du Venezuela. 

M. Stanhope a émis l'opinion que le cas se présente également 
pour l'Angleterre et la Belgique à propos de l'arbitrage Ben Tillett 
soumis actuellement au Sénat belge. 

Je me suis raUié à cette manière de voir, et j'ai dit à l'honorable 
membre qu'en Belgique, cette proposition avait toutes les sympa- 
thies de tous les membres du groupe interparlementaire qui comprend 
à peu près la totalité des membres des deux Chambres ; et que les 
délégués anglais qui peuvent avoir une action très directe sur leur 
gouvernement, pouvaient avoir l'assurance de voir toute initiative 
du Gouvernement anglais dans ce sens, recevoir au Parlement 
belge l'accueil le plus favorable. 

Ce qui pourrait arrêter quelque peu l'Angleterre, en effet, c'est le 
mauvais accueil fait au traité anglo-américain par le Sénat améri- 
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caîn. L'Angleterre, je le répète sans contradiction possible, peut être 
assurée qu'en Belgique, si un gouvernement nous apportait un traité 
d'arbitrage avec l'Angleterre, non seulement il ne rencontrerait 
aucune opposition au Parlement, mais il serait accueilli avec enthou- 
siasme par ses adversaires comme par ses amis et le traité serait 
voté à l'unanimité des deux Chambres. 

Que les Anglais marchent donc de l'avant; nous ferons de notre 
côté notre possible pour amener notre Gouvernement à marcher 
aussi. 

Je crois qu'il n'y a là aucune ingérance abusive de la part de la 
Conférence; l'attention des délégués belges et anglais est simplement 
appelée sur l'occasion que pourrait fournira l'Angleterre et à la Bel- 
gique l'arbitrage décidé dans l'affaire Ben Tillett, pour arriver à réa- 
liser ce qui est le but même de cette assemblée. La Conférence ne 
leur dit pas que cette occasion est opportune, c'est aux intéressés à 
le décider ; elle leur demande simplement d'examiner si cette occa- 
sion est opportune et elle leur dit : si l'occasion est favorable faites 
tout votre possible pour tâcher de faire sortir de l'arbitrage Ben Tillett 
un traité permanent d'arbitrage entre la Belgique et l'Angleterre, 
comme du conflit vénézuhen est sorti le traité anglo-américain et avec 
cet avantage qu'on est vis-à-vis de l'approbation unanime des deux 
Parlements qui seraient appelés à ratifier le traité. 

M. le Chevalier Descamps. — Je persiste dans l'opinion que j'ai 
émise en ce qui concerne l'opportunité. 

Cependant, je dois reconnaître que, dans les termes où elle est 
formulée, la proposition ne doit pas gêner les groupes parlementaires 
puisqu'il s'agit simplement d'appeler leur attention sur la situation 
actuelle. Je ferai observer d'autre part que la paternité de la propo- 
sition revient à M. le Président et non à moi. 

M. le Président. — Je pense. Messieurs, qu'il y aura lieu de pro- 
céder au vote par division. 

La première partie de la proposition est mise aux voix et adoptée. 

La seconde partie de la proposition est mise aux voix et adoptée 
également. 

M. le Président. — Je pense qu'il sera inutile de voter l'ensemble 
de la proposition, et qu'elle peut être considérée comme définiti- 
vement adoptée. (Assentiment.) 

Nous avons maintenant, Messieurs, la proposition de M. Bajer. 
Cette proposition laissait un peu à désirer au point de vue de la 
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langue, ce qui se comprend, et M. Labiche a bien voulu donner à 
la proposition une nouvelle rédaction. La voici : 

<* La Conférence interparlementaire exprime l'opinion suivante : 

» I. Lorsque deux ou plusieurs États sont d'accord pour adopter 
un régime de neutralité, cet accord sera notifié à tous les autres 
États avec lesquels ils sont en relations diplomatiques. 

» Si ces États reconnaissent que cet accord de neutralité est con- 
forme au droit des gens, ils devront répondre à cette notification 
par l'engagement de respecter la neutralité qui leur aura été notifiée. 

» IL Les États placés sous le régime de la neutralité devront 
provoquer un accord pour la création d'une Cour permanente d'arbi- 
trage. » 

Variante pour le cas où la Conférence ne limiterait pas la faculté 
de déclaration d'arbitrage à l'accord de deux États (1) : 

« La Conférence interparlementaire exprime l'opinion suivante : 

» I. Lorsqu'un ou plusieurs États décident l'adoption d'un régime 
de neutralité, leur décision est notifiée à tous les États avec lesquels 
ils sont en relations diplomatiques. 

y> Si ces États reconnaissent que cette déclaration de neutralité 
est conforme au droit des gens, ils doivent répondre à cette notifi- 
cation par l'engagement de respecter la neutralité qui leur aura été 
notifiée. 

« IL Les États placés sous le régime de la neutralité devront pro- 
voquer un accord pour la création d'une Cour permanente d'arbi- 
trage. » 

M. Bajer. — Ma proposition a une base historique. Lors de la 
guerre de Crimée, les trois petits États Scandinaves se sont entendus 
pour déclarer, dans les mômes termes, leur neutralité le 20 décem- 



(1) Cette seconde rédaction, sur laquelle s'est engagé le vote, constitue un amende- 
ment de M. le sénateur Labiche à la proposition de M. B^er. Celui-ci préconise des 
unions d*États neutres et non des déclarations de neutralité isolées. 

Voici comment M. Bsjer avait formulé sa proposition : 

u La Conférence interparlementaire est d'avis que lorsque deux ou plusieurs Ëtats 
s'accordent pour constituer un système de neutralité, si ce système est communiqué à 
tous les autres Ëtats avec lesquels les premiers Etats sont en relations diplomatiques, 
et si ces autres Etats reconnaissent que ledit système de neutralité est conforme au 
droit des gens, ces Etats doivent signer une déclaration commune de leur volonté de 
respecter la neutralité des premiers Etats. 

n Les Etats ainsi neutralisés doivent chercher à s'entendre pour créer entre eux 
une Cour permanente d'arbitrage. » 
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bre 1853. Cette déclaration a été envoyée par voie diplomatique à 
22 gouvernements, parmi lesquels les États-Unis et le Brésil. Tous 
les gouvernements ont fait des réponses satisfaisantes et ont reconnu 
que cette déclaration était conforme au droit des gens. Les cinq 
points de la déclaration des trois États Scandinaves sont reproduits 
dans le rapport de S. Ex. M. de Hieronimy, à la page 136 du compte 
rendu de la Conférence de Budapest en 1896. 

Ce qu'ont fait alors les États Scaiidinaves, c'est ce que je propose 
aujourd'hui. Puisque « l'union fait la force >», une union d'États neu- 
tres est plus forte que plusieurs États déclarés neutres séparément. 
Aussi, il faut encourager surtout les États à former des unions 
d'États neutres parce que, ainsi unis, ces États adopteraient plus 
facilement Tidée de créer entre eux une Cour permanente d'arbitrage. 

M. le Président. — Je propose de remettre à cette après-midi le 
vote sur cette proposition. (Adhésion.) 

M. le Chevalier Descamps. — Messieurs, je demande que les mem- 
bres du Bureau interparlementaire qui sont ici, puissent s'assem- 
bler avant notre séance de l'après-midi afin d'examiner s'il leur 
convient d'assumer la tâche que les conclusions du rapport de M. de 
Hieronimy proposent de leur imposer. 

Si le Bureau était unanime à déclarer qu'il ne peut accepter cette 
tâche, il nous serait plus facile de nous entendre sur la discussion 
et de voir s'il n'y a pas lieu de prendre d'autres conclusions. 

Nous tenons dans tous les cas, avant de délibérer sur les conclu- 
sions, à savoir quelles sont les dispositions du Bureau interparle- 
mentaire. 

En ce qui concerne la proposition de M. Bajer, je crois que, pour 
être admise, elle devrait être refondue. Je présenterai dès mainte- 
nant une observation. 

L'auteur de la proposition parle toujours de deux nations qui vou- 
draient se mettre sous le régime de la neutralité. Je ne vois pas 
bien à première vue pourquoi deux nations devraient s'entendre et 
pourquoi une seule nation n'aurait pas le droit de se mettre sous le 
régime de la neutralité. 

Voilà, Messieurs, un premier point; il y en a d'autres, et je pense 
que l'honorable membre devrait revoir sa proposition avant la 
séance de l'après-midi afin que nous puissions avoir une discussion 
utile sur ce point. 

M. D'Asboth. — Je crois qu'il sera très difficile au Bureau inter- 
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parlementaire de prendre une résolution sur la proposition de M. de 
Hieronimy. On est d'accord pour reconnaître le grand mérite du 
travail de M. de Hieronimy; mais je pense qu'on est aussi assez 
d'accord pour reconnaître que la question qui y est soulevée n'est 
pas très mûre. M. de Hieronimy Ta reconnu lui-même l'an dernier, 
et, depuis, les circonstances n'ont pas changé. Nous pourrions donc 
ajourner encore la discussion de son rapport. (Adhésion.) 

M. Bahiuen. — Je voudrais demander une explication à M. Bajer. 
En droit international, tout le monde est neutre autant qu'il n'est 
pas belligérant. Mais pour n'être pas belhgérant, il ne suffit pas de 
ne pas faire la guerre : il faut encore qu'un autre ne nous la fasse 
pas. Or, un pays n'est pas maître de cette dernière éventualité. Je 
ne vois donc aucune utilité à la déclaration de neutralité. En effet, 
une fois attaqué, tout pays qui se respecte, même ayant fait une 
déclaration de neutralité, se défendra s'il est attaqué. 

M. le Chevalier Descamps. — Messieurs, je ne crois pas que l'obser- 
vation de M. Rahusen soit fondée. Le Congrès de Berlin, à propos 
de la question du Gîongo, a examiné à fond la question de la 
neutralité des États, et il a précisément prévu le cas que veut exclure 
M. Rahusen. En effet, le Congrès de Berlin a déclaré que si des États 
qui ont des possessions dans le bassin conventionnel du Congo, veu- 
lent se placer sous le régime de la neutralité, toutes les nations 
s'engagent d'avance à respecter cette neutralité et à ne pas faire la 
guerre, quoi qu'il arrive, à ces États. Le fait s'est présenté pour l'État 
Indépendant du Congo qui s'est placé sous le régime de la neutralité. 

Mais, ce qui est vrai, c'est qu'il faut un engagement antérieur des 
puissances pour qu'on puisse se placer ainsi sous le régime de la 
neutralité. Il y a là des conséquences assez graves qui s'attachent à 
cette situation et l'on peut comprendre que les nations exigent 
d'une manière générale que les États qui voudront se placer sous un 
régime privilégié à certains égards, en fassent la déclaration. 

Je pense donc que les plénipotentiaires du Congrès de Berlin ne se 
sont pas trompés lorsqu'ils ont établi ce régime de neutralité à res- 
pecter en tout cas par toutes les puissances sur simple déclaration 
de l'État intéressé. 

C'est une situation nouvelle que Ton pourrait appeler la neutralité 
facultative dans son principe pour l'État intéressé mais obligatoire 
dans ses effets pour les auti'es États. Nous ne devons pas rejeter les 
avantages d'une pareille situation et je ne pourrais, sous ce rapport, 
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me rallier complètement à ropinion de mon excellent ami, M. Rahusen. 

Je sais bien qu'il ne voit pas de très grands avantages à l'existence 
d'une neutralité permanente, mais c'est là une autre question : c'est 
celle de savoir s'il y a utilité ou opportunité pour tel État de se met- 
tre sous ce régime. 

Je le répète : la déclaration des puissances qu'elles respecteront 
toutes une pareille neutralité, sur une simple déclaration de l'État 
intéressé, présente des avantages qui ne peuvent pas être méconnus 
et c'est dans ce sens que je ne crois pas pouvoir me rallier complè- 
tement aux idées de M. Rahusen. 

M. Rahusen. — Le congrès de Berlin et le droit international au 
sujet de l'État du Congo ne m'étaient pas inconnus. Mais je crois 
que nous n'en sommes pas encore à étendre à l'Europe ce qui con- 
cerne l'État du Congo. Nous ne sommes pas ici pour discuter les 
bases du droit international. 

M. lafontame. — Je désire. Messieurs, abonder dans le sens des 
observations présentées par l'honorable chevalier Descamps. Je ne 
vois pas, comme M. Rahusen, qu'il n'y ait aucun avantage à une 
déclaration de neutralité unilatérale faite par un État sans interven- 
tion des autres États. 

Si toutes les nations d'Europe se déclaraient neutres, même sans 
garantie, que signifierait une telle démarche ? Elle équivaudrait à la 
dé(*laration solennelle de ne plus faire la guerre à personne. Or, il 
est très important qu'on puisse affirmer : il y a en Europe autant 
de peuples qui, à partir de telle date, ne déclareront plus la guerre 
à personne, et qui recourront à la médiation ou à l'arbitrage en cas 
de différend entre eux. Mais c'est très considérable cela ! 

Qui ne serait heureux de voir la déclaration de neutralité, dont a 
bénéficié l'État du Congo, étendue aux pays d'Europe. Vraiment il 
est à regretter que ces sauvages puissent profiter d'une telle faveur, 
alors que les Européens en sont privés. 

Comment! Voici l'État du Congo qui', par application des clauses 
du traité de Berlin, déclare qu'il n attaquera plus personne, et, de 
par cette déclaration unilatérale de sa part, personne ne peut plus 
l'attaquer. C'est là une situation enviable, qu'il faudrait s'efforcer 
d'étendre aux petites nations de l'Europe. 

Nous n'avons pas pour but ici de proclamer ce qui est de droit 
pubhc international : nous émettons simplement des vœux ; mais si 
nous sommes tous d'accord pour agir sur nos gouvernements, pour 
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obtenir d'eux qu'ils fassent des déclarations identiques en fait, nous 
arriverons à modifier profondément le droit public international, tel 
qu'il existe aujourd'hui. 

Il n'y a guère utilité à entrer dans une discussion approfondie sur 
ce qu'est en droit public international la neutralité. Il n'y a pas de 
droit public international écrit, en matière de neutralité : la portée 
de la neutralité résulte de la coutume internationale et des usages; 
il n'existe pas, par exemple, un traité, au sujet de la Belgique, qui 
stipule exi ressèment qu'elle peut faire telle chose et non telle autre; 
je le répète, ses droits et ses devoirs résultent de la coutume et 
des usages internationaux. 

M. le Chevalier Descamps. — Usages établis par les belligérants 
très souvent. 

M. Lafontaiiie. — Précisément. Je n'entre pas dans les détails; 
il existe des usages parfaitement reconnus; on sait ce qu'un État 
neutre peut faire et ce qu'il ne peut pas faire. 

Il vaudrait mieux sans doute qu'il y eût un code international, 
accepté par tous les États civilisés, mais puisque des usages existent, 
disons qu'il est désirable que les États puissent, par une déclaration 
unilatérale, profiter des avantages consacrés au profit des pays neu- 
tres. 

Ces quelques considérations suffisent pour montrer la grande 
importance qu il y a à voter une proposition dans le sens de celle 
formulée par M. Bajer. 

Je viens de relire le texte de cette proposition : j'estime qu'il n'est 
pas assez étendu. Tout d'abord, il ne prévoit que le cas de deux ou 
de plusieurs nations déclarant qu'elles veulent demeurer neutres : à 
mon sens, il serait désirable qu'une nation isolée pût jouir de l'immu- 
nité que lui assurerait semblable déclaration; en second lieu le 
texte ne prévoit de déclaration de l'espèce qu'en cas de guerre : 
c'est là une faculté déjà acquise dès aujourd'hui; vous savez qu'en 
droit internalional, lorsqu'une guerre a éclaté, tout État, quelque 
grand qu'il soit, peut se déclarer neutre, et, quelle que soit l'issue 
de la guerre, il bénéficie de tous les avanges de la neutralité, exac- 
tement comme si elle avait été garantie par les puissances. 

Sous le bénéfice de ces observations, je crois donc qu'il faut 
appuyer fortement la proposition de M. Bajer : elle est de nature à 
donner à nos débats un véritable lustre. La question ainsi soulevée 
est aussi importante, peut-être même plus importante, que la ques- 
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tion de l'arbitrage : en effet, l'idée de l'arbitrage a depuis longtemps 
fixé l'attention de Topinion publique, tandis qu'en matière de neu- 
tralité nous prendrions réellement les devants. Je suis convaincu au 
surplus qu'au point de vue du succès de l'arbitrage, les déclarations 
unilatérales de neutralité auraient une influence considérable. Il est 
évident que tous les pays neutres, décidés à ne plus recourir à la 
guerre, devraient organiser entre eux une juridiction internationale. 
Nous arriverions ainsi tout naturellement à la constitution de la 
Cour internationale d'arbitrage, qui est le but final de nos efforts. 

Ne repoussons donc pas le moyen puissant qui nous est offert de 
voir l'organisation de la Cour internationale d'arbitrage surgir des 
déclarations de neutralité, comme une conséquence nécessaire. 
(Très bien! Très bien !) 

M. le Président. — Je vous propose, Messieurs, de lever la séance 
pour la reprendre à 2 heures et demie ; le Bureau interparlementaire 
se réunirait à 2 heures. (Assentiment.) 

— La séance est levée à midi. 



SÉANCE DU 9 AOUT 1897, APRÈS-MIDI. 



PRÉSIDENCE DE M. BEERNAERT. 

La séance est ouverte à 2 heures et demie. 

M. Emile labiche. — Massieurs et chers collègues, il résulte de 
réchange d'explications qui a eu lieu dans la dernière partie de notre 
séance de ce matin, qu'à propos de la proposition de M. Bajer, plu- 
sieurs opinions se sont manifestées. 

Pendant la suspension de notre séance, votre commission a cherché 
une rédaction qui pourrait donner satisfaction, dans une certaine 
mesure, aux orateurs que nous avons eu le plaisir d'entendre ce matin. 

La rédaction proposée par M. Bajer consistait, vous le savez, à 
n'autoriser la déclaration de neutralité que lorsqu'il y aurait au moins 
deux États qui feraient celte déclaration. 

Plusieurs de nos collègues, M. Lafonlaine et M. Descamps entre 
autres, se sont demandé pourquoi on exigeait cette condition, 
pourquoi on ne se contenterait pas de la déclaration fafite par une 
seule Puissance. 

A la suite des explications échangées dans la Commission, M. Bajer, 
dans un esprit de conciliation que vous approuverez, a bien voulu 
renoncer à la condition qu'il avait d'abord jugée indispensable, d'un 
accord de deux puissances; et il a bien voulu reconnaître que l'adop- 
tion de la proposition modifiée suivant les avis de MM. Lafontaine et 
Descamps constituerait un très grand progrès sur la situation 
actuelle. 

Il accepte donc que la déclaration de neutralité, même lorsqu'elle 
ne serait notifiée que par un seul État, devra obliger les autres 
puissances à reconnaître cet État de neutralité. 
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Nous avons, en conséquence, l'honneur de vous proposer, d'accord 
avec M. Bajer, une rédaction conforme, non seulement à l'amende- 
ment de M. Lafontaine que nous venons de rappeler, mais qui 
donne également satisfaction à une seconde observation de notre 
honorable collègue. 

M. Lafontaine demandait, en effet, en second lieu, que la déclara- 
tion de neutralité ne fût pas subordonnée à l'existence préalable 
d'un état de guerre, mais qu'elle pût avoir lieu en toute circon- 
stance. 

M. Bajer pouvait d'autant plus facilement accepter la proposition 
de notre collègue, qu'il n'avait jamais songé à interdire les déclara- 
tions de neutralité avant tout état de guerre. 

Afin de consacrer par le texte de la résolution les solutions que 
nous venons d'exposer, nous vous proposons. Messieurs, d'accord 
avec M. Bajer, la rédaction suivante : 

«* La Conférence interparlementaire exprime l'opinion suivante : 

» L Lorsque un ou plusieurs États décident l'adoption d'un 
régime de neutralité, leur décision est notifiée à tous les États avec 
lesquels ils sont en relation diplomatique. Si ces États reconnaissent 
que cette déclaration de neutralité est conforme au droit des gens, 
ils doivent répondre à cette notification par l'engagement de respec- 
ter la neutralité qui leur aura été notifiée. » 

Le paragraphe dont nous venons de donner lecture résume la 
première i)artie de la proposition de M. Bajer. 

Mais notre honorable collègue demande à la Conférence de sanc- 
tionner également par son vote, une proposition qu'il rattache à 
celle que nous venons de vous soumettre. Il propose que lorsque 
plusieurs États se seront placés, par une déclaration, sous le régime 
de la neutralité, ces États prennent l'initiative de provoquer la 
création d'une Cour permanente d'arbitrage. 

C'est là, vous le reconnaîtrez. Messieurs, un ordre d'idées difi'érent 
du premier; l'organisation d'une Cour permanente d'arbitrage n'est 
pas une conséquence nécessaire de la déclaration de neutralité; 
aussi nous estimons que, dans l'intérêt de la discussion, il est préfé- 
rable de discuter tout d'abord la première question : l'obligation de 
reconnaître, dans certains cas, la neutralité des États qui ont fait la 
déclaration prévue par notre projet de rédaction. 

Puis, cette question résolue, nous pourrons discuter utilement et 
résoudre la seconde proposition, celle relative à l'initiative à prendre 
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par les États neutralisés, pour la création d'une Cîour permanente 
d'arbitrage. 

On nous a fait, il est vrai, remarquer que déjà à Bruxelles, il y a 
deux ans, vous avez voté une disposition relative à la déclaration 
de neutralité, et par conséquent à peu près analogue à celle que 
nous propose M. Bajer. 

Mais on peut répondre qu'à la différence de la proposition qui 
vous est soumise aujourd'hui, la résolution que vous avez votée il y 
a deux ans exige que la déclaration de neutralité résulte d'une dis- 
position constiêutionneîle, ce qui peut, dans la pratique, rencontrer 
de grandes objections; que, de plus, notre [)récédente résolution ne 
vise pas l'obligation, morale, bien entendu, pour les puissances de 
donner acte de cette déclaration, et de prendre l'engagement de s'y 
conformer. 

Vous apprécierez. 

Bien qu'il y ait lieu, suivant moi, de discuter séparément les deux 
parties de la proposition de M. Bajer, je vous demande la permission 
de vous donner lecture, dès à présent, de la rédaction proposée par 
la commission pour cette seconde partie de la proposition de notre 
honorable collègue. 

Cette rédaction, formant paragraphe distinct, serait ainsi conçue : 

« Les États placés sous le régime de la neutralité devront provo- 
quer un accord pour la création d'une Cour permanente d'arbi- 
trage. » 

Il semble à votre commission. Messieurs, qu'après ces explications 
et avec la nouvelle rédaction qui vous est présentée, vous pouvez 
accepter les dispositions qui nous ont été soumises par l'honorable 
M. Bajer. 

Cette nouvelle rédaction nous paraît donner en grande partie 
satisfaction aux différentes observations des orateurs que nous avons 
entendus dans notre séance de ce matin. (Applaudissements.) 

M. le Président. — Monsieur Bajer ne désire-t-il pas prendre la 
parole? 

M. Emile Labiche. — Je dois rappeler, Monsieur le Président, que 
nous sommes d'accord, M. Bajer et moi; c'est même à sa demande 
et en son nom, que j'ai donné les explications qui précèdent. Peut- 
être conviendrait-il, dans l'intérêt de la discussion, d'entendre main- 
tenant un adversaire de la proposition? 

M. le Président. — Je vais mettre la proposition aux voix. 
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M. le Chevalier Descamps. — Je demande la division. 

H. Passy. — En effet, il faudrait diviser le vote. 

M. le Président. — Nous voterons donc par division. 

Ne conviendrait-il pas de substituer au mot « décision » le mot 
« déclaration » ? 

M. lafontaiiie. — Le mot est plus exact. 

M. Hervé de Saisy. — Le mot est évidemment préférable car il est 
beaucoup plus exact. (Adhésion.; 

M. Ealrasen. — Je ne pourrai voter ces deux propositions. A 
mon avis, la neutralité ne peut jamais dépendre d'une déclaration : 
elle dépend des actes. J'aurai beau déclarer que je suis neutre : si 
je ne garde pas l'attitude d'un neutre, je ne le serai pas. 

M. Emile Labiche. — Je demande la permission de répondre deux 
mots à l'orateur que vous venez d'entendre. 

Il craint qu'une déclaration de neutralité préalable ne puisse 
jamais avoir aucune influence, qu'elle ne puisse jamais donner un 
résultat eflicace. 

Je ne partage pas son avis, mais il conviendra qu'en tout cas cette 
déclaration ne pourra jamais avoir aucun inconvénient. D'ailleurs 
les faits répondent à cette objection : le régime de neutralité existe 
déjà en fait et personne ne contestera qu'il produit des eflTets 
utiles. 

Est-il nécessaire de rappeler la situation de la Belgique et de la 
Suisse dont la neutralité est établie soit par leur constitution, soit 
par des conventions diplomatiques? Pourquoi vous refuseriez- vous à 
admettre que ce régime de neutralité, dont jouissent ces deux 
nations, puisse résulter désormais de l'initiative d'une ou de plusieurs 
puissances? Pourquoi leur refuseriez-vous la faculté de demander, 
par une déclaration émanée de leur initiative, aux autres puissances 
de leur reconnaître les avantages d'un régime à peu près analogue 
à celui dont jouissent la Belgique et la Suisse en vertu des traités? 

Pourquoi refuserait-on, par exemple, au Danemark et à la Nor- 
vège d'obtenir, sans recourir à un congrès, le régime de neutralité 
édicté pour la Belgique et pour la Suisse? 

On ne respectera pas, nous dit-on, cette neutralité. Il est possible 
également qu'on ne respecte pas celles qui résultent actuellement 
des traités, mais il convient de reconnaître que ces déclarations de 
neutralité constitueront tout au moins un engagement moral qui 
certainement aura son importance. Cette importance sera même 
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d'autant plus considérable que la civilisation aura fait plus de pro* 
grès et que les idées de paix, d'arbitrage, de respect du droit et do 
la justice, que nous nous faisons un honneur de défendre et de pro- 
pager, seront devenues plus populaires. (Applaudissements.) 

H. le Chevalier Descamps. — A l'exemple de M. Rahusen, je vou- 
drais indiquer les motifs pour lesquels je m'abstiendrai au vote de 
cette proposition. 

D'abord, ainsi que M. Labiche vous Ta dit, nous avons, il y a deux 
ans, voté une proposition à peu près analogue mais avec un seul 
mot de plus : le mot « constitutionnel ^ qui, à mon sens, renfermait 
ce qu'il y avait de pratique dans cette proposition. 

D'autre part, dans la formule qui nous est proposée aujourd'hui, 
il y a des dispositions singulières. 

~ Lorsque deux États veulent adopter un régime de neutralité, 
ils doivent en faire la déclaration. « 

Ce paragraphe me parait inutile. 

Plus loin, il est dit de cette déclaration : 

« Si elle est reconnue conforme au droit des gens. « 

Voilà donc les autres États amenés à décider si cette déclaration 
de neutralité est conforme au droit des gens. Mais toutes les décla- 
rations sont conformes au droit des gens : c'est le résultat du droit 
d'indépendance de chaque peuple ; c'est le premier des droits, le plus 
sacré, celui de déclarer qu'on ne prend pas part à une guerre. 

Vous voyez donc qu'il y a dans cette pioposition des dispositions 
assez étranges. 

Je ne veux pas néanmoins voter contre la proposition, par cour- 
toisie d'abord, ensuite parce que je n'y verrais pas les graves incon- 
vénients que signalait M. Rahusen. 

Dans ces conditions, je me confinerai dans l'abstention au vote 
sur la proposition. 

M. Bajer. — Je connaissais d'avance les objections qu'on vient 
de faire à ma proposition. J'engage M. Rahusen à relire les trois 
articles que le journal libéral TÉcho universel de La Haye a consacrés 
à la question le 14, 17 et 18 janvier 1854, à propos de l'attitude du 
gouvernement conservateur hollandais, qui refusait de se joindre à 
la déclaration de neutralité, préférant s'en tenir aux traités de 1815. 

Un mot de réponse à M. le chevalier Descamps. Il dit qu'une 
déclaration de neutralité est toujours conforme au droit des gens. Si 
elle est pure et simple, oui. Mais, par exemple dans le cas auquel 

6 
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j'ai fait allusion, les trois pays Scandinaves ont énoncé cinq princi- 
pes : voilà ce qu'il appartient aux autres gouvernements d'examiner. 

H. de Pazinandy. — Je suis tout à fait d'accord avec M. le Che- 
valier Descamps. Plus il y aura des États qui se déclareront neu- 
tres, plus la neutralité s'établira en fait. Contentons-nous de dire 
que les États ont le droit de se déclarer neutres. Mais n'y mêlons 
pas la question de la reconnaissance de la neutralité par les autres 
États : ce serait compliquer inutilement la question. 

Nous ne préconisons pas des alliances entre les États neutres. Les 
alliances provoquent des contre-alliances, et ainsi les pays neutres 
pourraient, par leur alliance, être entraînés dans une sphère d'action 
internationale où notre but est justement de les empêcher d'être 
entraînés. 

Adoptons donc la proposition de M. Labiche avec l'interprétation 
que lui donne M. le Chevalier Descamps. 

— La proposition est mise aux voix. 

— Le premier alinéa est rejeté. 

H. le Président. — Dans ces conditions, il n'y a pas lieu de mettre 
aux voix le second alinéa, qui tombe de plein droit. 

Nous revenons à la discussion du rapport de M. de Hiéronymi sur 
la neutralité. Un des membres du Bureau interparlementaire voudra 
bien nous faire connaître le résultat de la réunion tenue entre la 
séance du matin et celle de l'après-midi. 

M. Honzeau de lehaie. — Messieurs, dans le rapport que M. Gobât 
vient de m'envoyer sur les travaux du Bureau de Berne pendant 
l'année, je constate qu'il ne s'est pas occupé jusqu'ici de la question 
de la neutralité, les conclusions du rapport de M. de Hiéronymi 
ayant tardé à arriver au Bureau. 

Je sais, et j'apprécie parfaitement les difficultés qu'il y a pour le 
Bureau de Berne de répondre d'une manière complète au desidera- 
tum qui a été émis Tannée dernière. En effet, le rapport de M. de 
Hiéronymi est, en quelque sorte, un traité académique de la question 
de la neutralité et nous sommes ici plutôt pour prendre des mesures 
pratiques. 

Je demanderai à l'assemblée d'autoriser le Bureau de Berne à 
ajourner à Tannée prochaine la réponse aux questions qui lui ont été 
posées. 

Mon opinion personnelle est qu'il serait peut-être difficile, sinon 
impossible, au Bureau de Berne, de satisfaire aux nombreuses ques- 
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lions soulevées dans le rapport de M. de Hiéronymi. Je ne cache pas 
à l'assemblée que, personnellement, je n'oserais pas prendre l'enga- 
gement d'accomplir pareil travail; mais comme il y a dans le Bureau 
de Berne des hommes beaucoup plus compétents que moi sous ce 
rapport, je ne veux pas non plus les empêcher d'examiner cette 
question et je prie donc l'assemblée de passer pour le moment pure- 
ment et simplement à l'ordre du jour. 

M. le Président. — Si cette motion n'est pas combattue, je la con- 
sidérerai comme admise. (Assentiment général.) 

Nous avons encore à nous prononcer sur une proposition relative 
à la question de la neutralité. Elle est signée de MM. Colfs, membre 
de la Chambre des représentants et Keesen, membre du Sénat belge. 
En voici le texte: 

« Le Congrès émet le vœu et charge son Bureau de faire des 
démarches pour que les grandes puissances convoquent une confé- 
rence internationale y à Teffet : 

» 1^ De proclamer V inviolabilité des territoires des non-belligé- 
rants, sous peine de for faire à r honneur militaire; 

r> 2^ De p7'oclamer qu'on ne peut pénétrer sur un territoire neu- 
trCy en cas de nécessité absolue, qu'à la condition de dépose}" les 
arènes et de se constituer prisonnier ; 

» 3° De décider que ces règles seront enseignées dans les écoles mili- 
taires et dans les régiments et inscrites dans les règlements militaires. 

« H.-J. COLFS. 

7i E. Keesen. » 

M. ColfB. — Messieurs, comme le rappelait excellemment en ou- 
vrant cette Oonférence notre honorable Président, il faut faire reculer 
la force en faisant avancer le droit. 

Dans cet ordre d'idées, une réforme qui, me semble-t-il, a le plus 
de chances d'être immédiatement acceptée, est celle qui concerne le 
respect des droits des neutres et des non-belligérants, parce qu'elle 
est étrangère aux compétitions patriotiques des grandes nations. 

Je prendrai pour exemple mon pays, la Belgique, dont la neutra- 
lité est garantie d'une façon toute spéciale, comme le reconnaît 
l'honorable M. de Hiéronymi dans le rapport que nous discutons. Nos 
charges militaires tant en hommes qu'en argent sont estimées trop 
élevées par une partie de nos concitoyens, étant donné les traités qui 
nous garantissent. Pour les justifier, on répond que nous devons être 
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en mesure d'arrêter à la frontière, si la guerre éclaiaît entre les 
nations voisines, l'armée de celle qui éventuellement trouverait le 
passage sur notre territoire favorable à ses intérêts. J'expose simple- 
ment cette raison, je ne veux pas la discuter; ce n'est ni le lieu, ni 
le moment. 

Il existe pourtant des traités signés par les souverains de toutes 
les puissances européennes et admis par leurs successeurs, qui non 
seulement nous déclarent libres et neutres, mais garantissent à la 
Belgique une neutralité perpétuelle et nous défendent toute entreprise 
militaire. 

D'où vient que l'on peut cependant mettre ainsi en doute des pro- 
messes solennelles faites .par les chefs de toutes les grandes nations, 
bien qu'elles aient le même intérêt que lors de la signature de ces 
traités à ce que la Belgique n'intervienne en aucun sens en cas de 
guerre ? 

Cela proviendrait-il de ce que les souverains et les chefs d'État 
signataires de ces traités ont signé comme chefs d'État, et non 
comme chefs d'armée; en d'autres termes, qu'ils considéreraient 
leur honneur diplomatique et civil seul comme engagé, et non leur 
honneur militaire ? 

Lorsqu'on examine la façon dont les traités ont été appliqués dans 
les différents pays et les différentes circonstances, on croit reconnaî- 
tre que l'honneur militaire doit différer de l'honneur civil. En temps 
de guerre, il n*y a précisément que l'honneur militaire qui compte. 
Or, la guerre est une manifestation de lu barbai ie, le triomphe de la 
force brutale : il faut remporter la victoire ; les chefs d'armée y ten- 
dent par tous les moyens. 

Afin d'empêcher que la barbarie ne règne en maîtresse absolue, 
on a été obligé de recourir à une codification — bien incomplète — de 
la guerre. Jadis, on brûlait, on pillait, on tuait, sans distinction de 
belligérants ou de non-belligérants, de combattants ou de non-com- 
battants, voire même sans tenir compte des différences d'âge et de 
sexe. Depuis, des conventions ont été faites, entre autres concer- 
nant l'inviolabilité des ambulances et du parlementaire, l'interdiction 
de l'emploi de projectiles explosibles de tout petit calibre. Le chef 
d'armée ou l'offlcier qui violerait ces règles serait déshonoré, tout 
aussi bien que le soldat qui, après avoir donné sa parole d'honneur 
de rester prisonnier, s'échapperait pour aller reprendre les armes. 

On n'a pas encore reconnu dans ce code spécial de la guerre et de 



85 

riionneur militaire le respect de la parole civile des souverains et 
des gouvernants. Mais ce quî n'a pas été fait jusqu'ici peut l'être 
du jour au lendemain, et je suis convaincu qu'on pourrait l'obtenir 
si on se donnait la peine de le demander, surtout si on le faisait sous 
forme de vœu émis dans une réunion telle que la Conférence inter- 
parlementaire. 

C'est le but du vœu que nous avons l'honneur, Messieurs, de sou- 
mettre à vos délibérations : « que des conventions internationales 
imposent le respect des territoires neutres, que la neutralité soit 
garantie par un traité, ou que ce soit la simple neutralité d'un État 
non belligérant ». En attendant que la pratique de l'arbitrage inter- 
national soit devenue la règle des nations, on arriverait au moins à 
ce grand bien de limiter les maux et les crimes de la guerre aux 
seuls belligérants; on rendrait à tous les pays civilisés le respect 
de la foi jurée, et Ton n'assisterait plus à ce spectable lamentable 
de grandes nations, de pouvoirs publics les plus éminents de l'Europe 
proclamant ou laissant proclamer sans protestations qua l'utilité 
stratégique — qui n'est pas plus respectable qu'une utilité d'ordre 
matériel quelconque, — rend excusables voire même dignes d'éloges, 
les attentats les plus criminels, au mépris d'engagements solennels 
et sacrés. On ne verrait pas les chefs d'armée dépasser bu du moins 
laisser croire qu'en cas de guerre ils dépasseraient en atrocités les 
exploits des anarchistes. Je dis ^ dépasseraient en atrocités, » 
parce que si, comme les chefs d'armée, les anarchistes prétendent 
qu'ils commettent leurs crimes par nécessité 

M. Hervé de Saisy. — Il n'est jamais nécessaire de commettre un 
crime! 

M. Colfc. — C'est tout naturel, et nous sommes évidemment tous 
du même avis; mais si, comme les chefs d'armée, les anarchistes 
invoquent la nécessité lorsqu'ils massacrent des innocents, du moins 
les anarchistes peuvent dire qu'ils n'ont pas fait de promesses à leuï'S 
victimes, tandis que les chefs d'État, eux, avaient promis à ceux qui 
deviennent leurs victimes de les respecter. 

Nous proposons donc -que la Conférence vote le vœu que nous 
avons eu l'honneur de présenter, l'honorable sénateur Keesen et moi. 

Dans son remarquable rapport sur la neutralité, sur les conclusions 
duquel on vient de passer à l'ordre du jour, tout en reconnaissant 
que c'est une étude approfondie de la question, M. de Hiéronymi 
établit qu'en vue de diminuer les lourdes charges imposées aux États 
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neutres « il serait très désirable d'établir comme règle et d'observer 
» rigoureusement que le territoire de l'État neutre fût fermé en 
j» toute circonstance aux troupes des parties belligérantes. » C'est là 
précisément le but que nous poursuivons dans la première partie de 
notre vœu. 

Mais M. de Hiéronymi, tout en émettant ce désir, « doute que si, 
» au cours d'une guerre, les troupes de l'une des parties belligéran- 
w tes se voyaient forcées de choisir entre les deux possibilités : ou 
T être anéanties ou se réfugier sur le territoire de TÉtat neutre, un 
j» principe de droit, quelque sévère qu'il fût, pût les empêcher de 
99 choisir cette dernière alternative ». 

C'est pour cette éventualité que nous avons rédigé la seconde 
partie de la proposition que nous soumettons à vos délibérations. 

M. Lafontaine. — Messieurs, tout en regrettant le rejet de la pro- 
position concernant les déclarations unilatérales de neutralité, je 
suis obligé de m'appuyer sur ce rejet à propos du vœu formulé par 
M. Colfs. 

Il me semble que l'assemblée, n'admettant pas le principe dans sa 
généralité, peut encore moins entrer dans une application spéciale. 

Vous avez reconnu que le travail de M. de Hiéronymi, qui examine 
la question de la neutralité à tous ses points de vue, ne peut être 
discuté en ce moment; il me semble tout aussi impossible dès lors 
de discuter la proposition de M. Colfs. 

M. Hervé de Saisy. — Parfaitement. 

M. Lafontaine. — Si je fais abstraction de votre incompétence, que 
vous vous êtes accordée à vous-même, à mon vif regret, je dirai 
que le principe, que M. Colfs voudrait voir aflflrmé par vous, est 
aujourd'hui consacré, en droit international, par tous les traités. 

M. Hervé de Saisy. — Parfaitement. 

M. Lafontaine. — Le fait par les États de signer un nouveau traité 
général ne changerait en rien la situation. Malheureusement, la 
guerre existe encore et, en temps de guerre, quand un chef d'armée 
se croira dans la nécessité de passer par un terriroire neutre, il le 
fera sans scrupule et toutes les déclarations contraires ne modifie- 
ront pas ce fait. 

M. Hervé de Saisy. — C'est clair. 

M. Lafontaine. — La Belgique et la Suisse sont dans une situation 
exceptionnelle : leur neutrahté est garantie par les puissances; les 
deux pays bénéficient de traités internationaux. Or précisément la 
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Belgique et la Suisse ont été obligées de s'armer jusqu'aux dents, 
parce qu'elles savent parfaitement qu'en temps de guerre, dans un 
cas de nécessité absolue, qui pourrait, sinon légitimer, tout au moins 
expliquer ce parti extrême, les traités ne seraient pas respectés et 
que Ton passerait par leur territoire neutre. S'il en est ainsi des 
traités existants, pourquoi vouloir une nouvelle convention plus 
générale? Cela ne servirait à rien : une clause comme celle qu'on 
vous propose constituerait un vaste coup d'épée dans l'eau. 

Au contraire, la proposition qui vous était faite ce matin en vue 
de permettre aux États de se déclarer neutres, avait son utilité 
certaine, car une déclaration de neutralité suppose, de la part de 
l'État qui la formule, le désir de ne plus vouloir s'impliquer dans 
aucune guerre. Je regrette encore que plusieurs membres aient voté 
contre cette proposition, car je crois qu'elle n'a été rejetée en grande 
partie qu'à cause d'une question de rédaction. Je me demande si 
l'on ne pourrait trouver une rédaction qui rallierait les adversaires 
de tout à l'heure ; l'honorable chevalier. Descamps notamment, sem- 
blait presque se trouver d'accord avec nous, mais il estimait qu'il y 
avait dans la proposition quelque chose qui n'était pas correct. Si 
j'avais pu prévoir le vote qui a été émis, pour de simples motifs rédac- 
tionnels, j'aurais certainement proposé une modification à cet égard. 

Quant à la proposition de M. Colfs, à raison de la décision prise 
de passer à l'ordre du jour sur le rapport concernant la neutralité, 
il nous est impossible, me sernble-t-il, de l'examiner. Nous devons la 
renvoyer à l'année prochaine pour qu'elle soit rattachée à l'étude 
complète de la neutralité. 

M. Qradisteano. — Je suis complètement de l'avis de M. Lafon- 
ta ne. Mon adhésion est basée sur l'expérience que nous avons faite 
dans mon pays. Assurément, il serait hautement désirable que les 
petits pays, destinés à être victimes des guerres des grandes puis- 
sances, puissent s'assurer la neutralité et rester à l'écart de ces guer- 
res. Mais, la chose est-elle possible? Lorsqu'à éclaté la guerre russo- 
turque, la Roumanie a voulu s'assurer la neutralité et obtenir à cet 
effet la signature de l'Empereur de Russie. Qu'est-il arrivé? C'est que 
le Congrès de Berlirr a toléré qu'on enlevât une partie du territoire 
roumain. Ne frappons donc pas de coups d'épée dans l'eau. Quant à 
moi, je voterai contre un vœu qui ne peut être que platonique. 

M. Colfe. — Messieurs, bien que l'on ait ajourné la discussion des 
conclusions du rapport de M. de Hiéronymi la question de la neutra- 
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lite étant à Tordre du jour de la Conférence, je ne crois pas que 
rassemblée ait voulu décider qu'on ne la discuterait pas ; d'autant 
plus que, ce matin, certains de nos honoi*ables collègues ont été 
d'accord pour reconnaître que si Ton ne se prononçait pas sur les 
vœux proposés par M. de Hiéronymi, on pourrait quand même exa- 
miner des questions partielles, de détail, concernant la iieutràlité. 

Eh bien, c'est un de ces points spéciaux que je traite. Nous iie pou- 
vons arriver à faire un code complet de la neutralité sans procéder 
article par article, et c'est pourquoi je proposais aujourd'hui un de 
ces articles. 

L'honorable M. Lafontaine m'a répondu que la neutralité de la 
Belgique et de la Suisse particulièrement était garantie par les trai- 
tés et qu'il est donc absolument inutile de demander aux puiissances 
de faire une déclaration telle que celle que nous proposons. C'est un 
fait acquis, dit l'honorable sénateur. 

Eh bien. Messieurs, je me demande alors comment il est possible 
d'admettre que les gouverûemënts des différents pays puissent sou- 
tenir que, malgré c6s traités, lorsqu^il y aura une guerre, les nationâ 
voisines pourraient envahir les territoires neutres, et comment, sous 
ce prétexte, on nous oblige à nous armer comme nous devons le 
faire. 

• Si l'on pouvait faire inscrire dans le code d'honneur militaire une 
prescription comme celleque nous discutons, elle serait respectée tout 
comme lés prescriptions concernant les ambulances et le désarme- 
ment des troupes arrivant à la frontière. Remarquez qu'en 1870, les 
troupes françaises entrant en Belgique ont désarme immédiatement; 
on a alors. compris les termes des traités, et on les a respectés. 

Pourquoi ne pourrait-on pas demander à toutes les puissances, 
puisqu'il y a un doute, et qu'on laisse subsister ce doute, qu'elles le 
fassent cesser au moyen d'une déclaration formelle qui les engage- 
rait toutes? 

Je vous demande donc en premier lieu qu'on discute en ce moment- 
ci cette: question concernant la neutralité, quoique la discussion des 
conclusions du rapport de M. de Hiéronymi ait été ajournée. 

En second lieu, je proteste contre l'appréciation de M. Lafontaine, 
qui pense, qu'il y aurait inutilité à procéder comme je l'indique. 

Remarquez, Messieurs, que lorsque vous avez commencé l'œuvre 
de la Conférence, on a dit également : C'est inutile, c'est une utopie. 
Cependant, grâce aux idées qui ont été émises et qui ont fait leur 
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chemin, on est arrivé en peu de temps à des résultats très considé: 

cables. 

. 11 faut que ces idées soient émises dans des assemblées comme 

celles-ci et il ne faut pas, comme le disait mon honorable collègue, 

attendre que ce sbit l'opinion publique qui les provoque. 

M. Lafontaine. — L'honorable M. Colfs se trompe absolument. Le 
principe qu'il préconise existe en droit international : on me signale à 
l'instant que, dans tous les manuels de droit international que l'on 
met aux mains des officiers, ce principe se trouve affirmé; il est reconnu 
par tous les États civilisés, cela est acquis, acte, indiscutiable. 

Seulement, en fait, lorsqu'une guerre éclate, puisque la guerre 
existe toujours, on enfreint les traités parce que souvent il y va, 
pour une armée, d'une question de vie ou de mort. 

Voyez ce qui s'est passé lors de la dernière guerre, en 1870 : l'on 
a respecté le principe; les Français ont pénétré en Belgique, on les 
a désarmés et ils se sont laissé désarmer; ils ont pénétré en Suisse, 
on les a désarmés également ; et que l'on ne dise pas qu'ils se sont 
inclinés devant la force des armées neutres : l'armée de Bourbaki 
était assez puissante pour se frayer un passage. Ils se sont laissé 
désarmer pourtant. 

M. le Comte Qoblet d'Alviella. — S'ils ne l'avaient pas fait, c'eût été 
un cas de guerre. 

M. Lafontaine. '— Le fait d'inscrire dans un nouveau traité général 
l'obligation de respecter les territoires neutres, ne servirait donc 
absolument à rien; ce serait, comme je le disais tout à l'heure, un 
coup d'épée dans l'eau, et je ne vois pas en quoi la Conférence 
interparlementaire ajouterait quelque chose à ce qui existe en votant 
la proposition de M. Colfs. Au contraire, dans la proposition qui attri- 
buait la permission aux États de se déclarer neutres, il y avait quelque 
chose de neuf; et je trouve qu'il y aurait une véritable contradiction 
si la Conférence interparlementaire allait voter une chose inutile, 
tandis qu'elle a rejeté tout à l'heure une chose parfaitement utile. 

M. de Pazmandy. — Je suis de l'avis de M. Lafontaine. Ce que 
M. Colfs demande est un fait acquis dans le droit et dans la 
pratique. 

Un mot à M. Gradisteano. Je crois qu'il se trompe en invoquant 
le fait qu'il a cité. En effet, la Roumanie avait fait, avant la guerre, 
un traité permettant à la Russie de passer par son territoire pour 
entrer en Turquie. Ce n'était pas de la neutralité, cela! De plus, la 
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Roumanie a pris part à la guerre : elle est entrée sur le territoire 
turc. Les choses n'ont pas tourné comme elle le désirerait, mais 
c'est là précisément la preuve que la neutralité est une bonne chose. 
Quoi qu'il en soit, j'appuie l'observation de M. Lafontaine contre la 
proposition de M. Colfs. Je regrette aussi qu'on ait voté Tordre du 
jour sur la question précédente. 

Peut-être y aurait-il lieu de joindre à Tétude de cette questiqn 
celle d'une rédaction définitive du vœu de M. Colfs; on trouvera 
sans doute une rédaction qui mettra tout le monde d'accord. 

M. Hervé de Saisy. — J'ai à faire des réserves expresses au sujet 
de certaines appréciations produites par l'honorable orateur qui a 
pris l'initiative de cette proposition; je les formulerai très brièvement. 
Il a dit qu'il pensait qu'il y avait un honneur civil et un honneur 
militaire dans les gouvernements. Eh bien, messieurs, je proteste 
contre cette distinction, contre ce prétendu dualisme : il n'y a pas un 
honneur civil qui soit distinct de l'honneur militaire; il n'y a partout 
en toutes choses qu'un seul honneur. 

J'ajouterai un fait qui prouve l'inutihté de la décision que pro- 
pose l'honorable membre concernant le respect de la neutralité : la 
neutralité de la Belgique n'a jamais reçu d'atteinte, et dans la cir- 
constance éminemment douloureuse que l'honorable orateur rappe- 
lait tout à l'heure à la Conférence, peut-être d'une manière inoppor- 
tune, je dirai que cette neutralité a reçu sa plus solennelle satisfac- 
tion : oui, alors comme toujours la Belgique s'est montrée fidèle aux 
prescriptions du droit des gens, à ses obligations de pays neutre, 
et à ses antiques traditions d'hospitalité. 

Voilà, Messieurs, les deux points sur lesquels je tenais à faire des 
réserves parce qu'ils touchent à des griefs ou à des erreurs que 
devant des représentants du noble peuple belge je ne pouvais laisser 
sans une catégorique protestation. 

M. le Comte Goblet d'Alviella. — Messieurs, j'ai entendu tantôt l'hono- 
rable M. Lafontaine émettre l'avis que si la proposition de M. Bajer 
avait été rejetée, c'est que le dissentiment avait porté exclusivement 
sur une question de rédaction. 

Je dois faire quant à moi toutes mes réserves sur le fond même de 
la proposition. Ce n'est pas le moment de discuter la question, mais je 
considère que nous nous engagerions dans une mauvaise voie, étant 
donné le but que nous poursuivons, si nous encouragions toutes les 
nations indistinctement à se proclamer neutres en tout état de cause. 
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Quels sont en effet les États qui seraient disposés à entrer dans 
cette voie? Ce sont ceux qui n'en veulent pas au patrimoine de leurs 
voisins. Ceux au contraire qui ont de mauvaises intentions se garde- 
ront bien de se lier les mains, si bien que nous arriverons à laisser 
libre carrière à ceux qui veulent profiter de l'anarchie internationale 
pour s'accroître aux dépens d'autrui. 

Je crains donc que des déclarations de neutralité dans de pareil- 
les conditions ne soient en somme que des déclarations d'égoïsme 
international et je préférerais pour ma part voir les puissances aux- 
quelles la neutralité n'est pas imposée, se conserver éventuellement 
les mains libres. Si elles se réservent leur liberté pour le mal, ce ne 
sont pas des engagements qui les lieraient, et si elles la réservent 
pour le bien, c'est tant mieux pour tout le monde. 

M. Hervé de Saisy. — Parfaitement. 

M. le Comte Goblet d'Alviella. — Le but que nous poursuivons c'est 
de faire régner le droit entre les nations en les amenant à terminer 
leurs différends par l'arbitrage. Je crois que c'est là le but qui doit 
absorber surtout nos efforts et plus nous les concentrerons sur ce 
but, mieux nous aurons chance d'y arriver. 

— L'assemblée décide d'ajourner la proposition, qui est renvoyée 
au Bureau de Berne. 

— M. le Chevalier Descamps remplace M. Beernaert au fauteuil de 
la présidence. 

M. de Marcoartu. — Cest sous Tinfluence d'une profonde émotion 
que je i)rends la parole en ce moment, et je réclame toute l'indul- 
gence de mes honorables collègues si ma parole, déjà pénible, 
devait encore s'en ressentir. 

Le malheur national qui vient de frapper mon pays a provoqué 
une tristesse et une indignation universelles dont le contre-coup, je 
n'en puis douter, s'est manifesté au sein même de cette assemblée. 

Avant d'exposer à la conférence l'objet de la lettre que j'ai eu Thon- 
neur d'adresser à M. Beernaert, notre Président, je voudrais bien 
faire remarquer une très importante omission commise dans la rédac- 
tion de la proposition du groupe anglais. Dans son premier paragra- 
phe on ne mentionne pas que l'arbitrage a été voté aussi par le 
Parlement italien et le Sénat espagnol. L'histoire du mouvement paci- 
fique dans les parlements ne peut pas oublier qu'après le parlement 
anglais et, avant tout autre i)arlement européen, le parlement d'Italie 
a voté en novembre 1873 une proposition du Signer Mancini en faveur 
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de l'arbitrage. Quant à TEspagne, c'est le 16 juin 1890 que j'ai eu 
rhonneur de soumettre au Sénat espagnol une proposition de loi pour 
négocier des traités d'arbitrage, qui a été votée à l'unanimité. 

Mes amis anglais m'excuseront d'avoir relevé cette omission qui, je 
le sais, n'a rien de volontaire de leur part. 

Ceci dit, je viens à l'objet de ma communication. 

Depuis des années que je tâche de coopérer à la constitution d*un 
nouveau régime international, de l'Internationalisme humain, qui 
doit se substituer au régime international de la force, j'ai eu l'occasion 
de me convaincre auprès de quelques gouvernements des difficultés 
pratiques qu'on éprouve pour aboutir à l'introduction de certaines 
mesures destinées au développement et à la consolidation de la paix» 

Je l'ai déjà dit plusieurs fois et dernièrement à Budapest, depuis 
une vingtaine d'années la plus grande partie, presque la totalité des 
parlements européens, ont voté en faveur de l'arbitrage; et les gou- 
vernements très bien disposés à accepter la politique de l'arbitrage 
peuvent nous demander à leur tour : où est la loi positive qui doit 
inspirer le tribunal des arbitres pour résoudre et régler les conflits 
internationaux? Bien des fois la presse et même les assemblées 
nationales ne parviennent pas à avoir raison de ces difficultés et 
d'autres qui entravent les démarches et les procédés de quelques 
gouvernements qui, étant eux-mêmes fort dévoués à la paix, ne 
seraient pas très disposés à soumettre à l'inconnu, sans une loi posi- 
tive, certains conflits internationaux. 

Notre mission est encore bien plus importante que celle d'obte- 
nir les votes des parlements en faveur de l'arbitrage et d'une cour 
arbitrale : nous avons le devoir de faciliter aux gouvernements les 
moyens de cheminer vers le régime juridique international. 

J'ai toujours imaginé qu'il faut créer un pouvoir international, une 
assemblée internationale pour établir les bases juridiques de l'inter- 
nationalisme de la paix. Cette assemblée doit être composée par 
délégation des États. Mais comme à présent aucune puissance ne 
croit que le temps est déjà arrivé de convoquer un Congrès interna- 
tional à cet égard, j'ai pensé que nous pourrions creuser un peu le 
terrain pour faire la route. 

Il y a 25 ans que j'ai institué un concours en Angleterre avec un 
prix de 300 £ pour le meilleur essai sur la constitution d'une assem- 
blée internationale et les bases d'un code de droit des gens. Je me 
demande si en reprenant ce mode d'action maintenant, il n'y a pas un 
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moyen d'étudier et de préparer Torganisme du Aitur régime interna- 
tional. C'est avec cette idée que j'ai eu l'honneur de m'adresser à notre 
Président, M. Beernaert, parce que je me propose d'ouvrir encore 
un concours spécial sur Tëlaboration de la constitution d'un Parle- 
ment ou Sénat des nations appelé à fixer les bases du droit des gens. 

Je pense que la question étant à présent plus à la portée de la cons- 
cience publique qu'il y a vingt-cinq ans, nous pouvons espérer 
avoir des essais bien plus intéressants encore que ceux du premier 
concours. 

Avant de terminer, permettez-moi de vous faire souvenir que la 
cause de la paix et de la justice demande que tous les États civili- 
sés soient représentés — comme il a été voté dans la Conférence de 
Rome — dans le Congrès européen, aujourd'hui composé seulement 
des grandes puissances. Pour arriver à la réalisation de cette jus- 
tice, lorsqu'une grande puissance demande à un État secondaire un 
traité de commerce ou d'autres avantages pour elle-même, l'État 
secondaire doit demander à son tour sa place dans le Congrès 
européen. 

Et je termine en disant : il nous faut employer des moyens pacifi- 
ques et coercitifs contre la guerre. (Applaudissements.) 

M. Cremer. — M. de Marcoartu se plaint de ce que dans la résolu- 
tion du groupe anglais, adoptée ce matin, on n'ait pas signalé une 
délibération du Sénat espagnol en faveur de l'arbitrage. Je me per- 
mets de demander à M. de Marcoartu s'il s'agissait d'une motion en 
faveur de traités d'arbitrage généraux, ou en faveur de la simple 
insertion d'une clause d'arbitrage dans un traité de commerce. 

M. de Marcoartn. — Le crime qui a plongé mon pays dans le 
deuil, l'assasinat de M. Canovas del Castillo, m'excuse suffisamment, 
il me semble, devant la Conférence d'avoir été absent ce matin. Quant 
à la motion que j'ai faite en juin 1890 en faveur des traités géné- 
raux et spéciaux d'arbitrage et qui a été votée par le Sénat espagnol, 
elle dit plus que les motions analogues votées dans les autres par- 
lements : car, alors que les autres motions invitent les gouvernements 
à faire des traités d'arbitrage, la mienne autorise le gouvernement 
espagnol. D'après cette motion, doivent faire l'objet de l'arbitrage 
toutes les questions quelconques à l'exception de celles qui se ratta- 
chent à l'autonomie et au gouvernement intérieur du pays. 

M. le Président. — En eflFet, le 16 juin 1890, sur l'initiative de l'hono- 
rable M. de Marcoartu, le Sénat espagnol a adopté une proposition 
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« autorisant le Gouvernement à procéder à la négociation de traités 
y^ d'arbitrage généraux ou spéciaux avec les pays civilisés dont Tin- 
n dépendance et l'amitié sont reconnues. *» 

M, Bortiiii. — Je remercie l'iionorable sénateur espagnol de l'hom- 
mage qu'il a rendu aux bonnes dispositions de l'Italie vis-à-vis de 
la cause de l'arbitrage . 

M, Lafontaine, — M. de Marcoartu fait erreur au sujet de la pro- 
position anglaise : s'il avait lu avec attention ce que le groupe 
anglais propose, et ce que nous avons voté, il aurait vu qu'il s'agis- 
sait de rappeler ce qui a été fait au cours de l'année dernière, c'est- 
à-dire en 1896; il n'y a pas lieu, dès lors, d'ajouter l'Espagne et 
l'Italie. Nous savons tous que l'Italie a voté la première, après 
l'Angleterre, une motion en faveur de l'arbitrage. Si tous les ans, on 
devait rappeler ce qui a été fait dans les premières années du mou- 
vement pacifique, l'on n'en finirait pas. 

M. le Président, — Je reconnais que la phrase de la motion an- 
glaise énumérant les résolutions prises par les divers parlements 
peut prêter à quelque équivoque. Mais il n'y a pas de doute, surtout 
après la déclaration de ses auteurs, que cette énumération ne com- 
prend que les résolutions adoptées depuis un an. 

MOTION D'ORDRE. 

M, Clarke ((irande Bretagne). — Je me permets d'insister sur une 
observation que M. Stanhope a faite dès la première séance de 
la Conférence. Il n'est question, en ce qui nous concerne, dans les 
documents que nous a fait distribuer le comité organisateur, que de 
l'Angleterre. 

Nous voudrions que dorénavant l'on dise : la Grande-Bretagne. Il 
y a ici, en effet, un représentant de l'Ecosse, et il pourrait y en avoir 
de l'Irlande et du Pays de Galles. Des députés de ces contrées font 
d'ailleurs partie de la Conférence. Tous appartiennent cependant à la 
Grande-Bretagne. Si on persistait à nous appeler délégués de l'Angle- 
terre on risquerait de créer des incidents inquiétants pour la paix 
intérieure et la paix internationale. (On rit.) 

M, Houzeau de Lehaie. — Je reconnais la justesse de cette obser- 
vation. L'erreur dont il s'agit n'est d'ailleurs pas mon fait, mais celui 
d'un employé du bureau. (Nouveaux rires.) 

La séance est levée à 4 heures 30. 



SEANCE DU 11 AOUT 1897. 



La séance est ouverte à 10 heures du matin, sous la présidence 
de M. le chevalier Descamps. 

M. Houzeau de Lehaie. — Nous avons reçu la dépêche suivante de 
M. John Lund : 

« D' Gobât, Conférence interparlementaire, palais de la Nation, 
Bruxelles. 

» Christiania, 5 h. 19. Reçue 18 h. 52. 

y> Le Storthing Norvégien a élu pour délivrer le prix de la paix 
fondé par Nobel, le Président du Storthing, ancien Premier minis- 
tre Steen, le Président du Lagthing John Lund, le Président de 
l'Adelsthing Lôvland, le Poète Bjoernson et le Procureur général 
Getz. Salut aux collègues. » « Lund. » 

M. le Président Beernaert a reçu de notre Collègue M. de Mar- 
coartu une lettre qu'il m'a fait parvenir. 

M. de Marcoartu après avoir rappelé le concours ouvert en 1889 
par la Société d'économie politique de Paris, ajoute : 

« Si vous croyez. Monsieur le Président, qu'un nouveau concours, 
» en demandant les opinions éclairées du monde scientifique et 
r» politique, pourrait nous faire avancer dans les démarches que nous 
» poursuivons depuis un quart de siècle, je veux bien préparer un 
» concours spécial avec un prix de 5,000 francs à décerner pendant 
j» la prochaine Exposition universelle à Paris, — qui doit être 
» comme le résumé historique des travaux humains jusqu'à la fin 
» du siècle et doit annoncer en même temps l'aube de la ciyihsation 
» des siècles à venir — pour étudier la constitution d'un parlement 
» ou Sénat des nations appelé à formuler les bases du code des 
j» gens. » 
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Je propose à l'assemblée d'adresser à M. de Marcoartunos remer- 
ciements et nos plus vives félicitations et de décider que M. de Mar- 
coartu est prié de s'entendre avec le Bureau interparlementaire 
pour déterminer les conditions du concours et en préciser l'objet. 
(Applaudissements.) 

MOTION D'ORDRE. 

M. Hervé de Saisy. — Je demande qu'avant de reprendre le cours 
de ces délibérations dans la séance d'a\yourd'hui qui doit clore cette 
session, la Conférence interparlementaire exprime le sentiment 
d'horreur qu'elle a éprouvé à la nouvelle de l'odieux attentat dont 
M. Canovas a été victime. Votre assemblée, Messieurs, ne peut 
manquer de s'associer par ce témoignage de haute et profonde con- 
doléance au deuil de l'Europe entière et ^ l'indignation de tous" les 
honnêtes gens. (Adhésion unanime.) 

M. le Président. — Nous sommes heureux de nous associer tous 
aux sentiments que vient d'exprimer avec tant d'éloquence M. Hervé 
de Saisy. (Assentiment général.) 

PROPOSITIONS DIVERSES, 
a) de M. Hubbari ; h) de M. Qobat, 

M. Honzeau de Lehaie. — Messieurs, dans la réunion des délégués, 
nous avons pensé que la proposition de M. Hubbart demandait cer- 
tains développements que l'honorable membre aurait pu nous 
donner s'il avait été présent. Comme il n'a pas pu se rendre à la 
Conférence, rassemblée des délégués nous propose d'attendre que 
M. Hubbart ait pu développer davantage sa proposition, pour la 
mettre à l'ordre du jour. 

Il en est de même de la proposition que M. Gobât nous avait 
adressée et qui, elle aussi, demanderait certaines explications, cer- 
tains développements. 

Ces deux propositions seraient donc renvoyées à la commission 
des délégués pour attendre les explications de leurs auteurs. 
(Adhésion,) 

— L'ajournement est prononcé. 
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RAPPORT DU BUREAU INTERPARLEMENTAIRE. 

M. Houzeaa de Lehaie. — Messieurs, j'ai re^u de M. Gobât le 
rapport suivant : 

« La Conférence de Budapest a charg-ô le Bureau : 

» P De désigner le siège de la huitième Conférence interparle- 
mentaire ; 

» 2^ D'étudier ou de faire étudier différentes questions concernant 
la neutralité, soulevées par le rapport de M. de Hiéronymi; 

» 3° De s'aboucher avec quelques Gouvernements européens, à 
l'effet d'en engager un certain nombre à adopter le projet élaboré par 
la Conférence de Bruxelles pour la constitution d'une Cour perma- 
nente internationale d'arbitrage; 

j» 4* De signifier aux Gouvernements des pays non constitutionnels, 
dont Tadhésion importe le plus au succès de l'œuvre de la Confé- 
rence, que les membres des Sénats et Conseils facultatifs ou d'autres 
institutions analogues des pays non constitutionnels, munis de 
l'autorisation de leurs Gouvernements, seront admis aux assemblées 
générales de l'Union interparlementairc ; 

« 5'' De transmettre au président du Sénat et du Congrès des 
États-Unis une pressante invitation do s'associer à l'œuvre de la 
Conférence interparlementaire, comme ces deux corps l'ont fait au 
début de l'institution. 

y> Je me suis acquitté de ces diverses obligations, en ma qualité 
d'administrateur du Bureau interparlementaire, de la manière sui- 
vante : 

» Les membres du Bureau ont été priés par lettre circulaire 
d'exprimer leur vote au sujet du siège de la' huitième Conférence. 
Étaient compétiteurs : Stockholm et Bruxelles, la première de ces 
villes conditionnellement. A deux voix de majorité, Bruxelles obtint 
la préférence. 

» Le rapport de M. de Hiéronymi sur la neutralité n'a pu m'étre 
remis par le comité d'organisation de la Conférence de Budapest, 
parce que l'on en avait besoin pour l'impression du compte rendu 
sténographiqne de la VIP Conférence. Ce travail ayant paru il y a 
quelques jours seulement, il ne m'a pas été possible de m'occuper 
jusqu'ici des questions dont il s'agit. 

» Quant aux démarches à faire pour engager quelques Gouver- 

7 
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nements à conclnre entre eux un traite d'arbitrage, c'est sur ce point 
que le Bureau dirigea spécialement ses efforts. Mon premier soin 
fut de sonder le président de la Confédération suisse, chef du dépar- 
tement des affaires étrangères. Le Conseil fédéral ne demanderait 
pas mieux que de prendre des initiatives dans le domaine de l'arbi- 
trage international; mais comme il a subi le désagrément de ne 
point recevoir de réponse à une offre d'arbitrage qu'il a faite aux 
États-Unis, en 1882, il hésite à entamer des négociations avec 
d'autres Gouvernements. Il faudrait tout au moins qu'il reçût 
l'assurance que ses propositions seront examinées en commun et 
débattues. 

» Puis je fis pressentir le Gouvernement des Pays-Bas. On me 
répondit qu'une nouvelle loi électorale allait entrer en vigueur pro- 
chainement, qu'il y aurait un renouvellement complet des Chambres 
et, à la suite, probablement, un changement de ministère; qu'en 
conséquence et dans ces conditions, il n'y a rien à faire pour le 
moment. 

5» Les démarches que je fis ensuite pour sonder le Gouvernement 
belge n'aboutirent non plus à aucun résultat. 

» Je discute actuellement la question avec le nouveau président 
de la Confédération. 

T Mes efforts tendent à ce qu'il me déclare qu'il prendra l'initia- 
tive d'une offre semblable à celle que le Conseil fédéral a faite aux 
États-Unis, dès que je serai en mesure de lui fournir la preuve qu'un 
Gouvernement s'engagera à la prendre en sérieuse considération. 

» J'ai communiqué au ministre des affaires étrangères de Russie, 
par l'intermédiaire du ministre de Russie à Berne, la décision de la 
VIP Conférence concernant la participation à nos Conférences de 
représentants d'États non constitutionnels. On m'a accusé réception. 
Mais j'ai été avisé indirectement qu'il n'y aurait pas d'autre réponse. 

y> Enfin j'ai envoyé à Washington, avec une lettre d'accompa- 
gnement, copie de la résolution de la VIP Conférence, concernant la 
participation des membres du Parlement nord-américain. 

y» C'est ainsi que les décisions de la dernière Conférence ont été 
exécutées. 

» En outre le Bureau a soigné les affaires courantes, expédié une 
adresse au président Cleveland à l'occasion de la signature du traité 
d'arbitrage anglo-américain et aidé à préparer la VIII» Conférence. 

^ J'ai aussi examiné avec attention le compte rendu sténogra- 
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phique de la Conférence de Budapest et surveillé autant que cela 
pouvait se faire Timpression de cet important travail. 

yy Des groupes interparlementaires, il y a lieu de signaler ce qui 
suit : 

n M. de Païva a soumis au Parlement du Portugal un volumineux 
(264 pages imprimées) compte rendu sur les Conférences de La Haye 
et de Bruxelles. 

*» M. Urechia a présenté au groupe roumain un rapport ayant 
pour but d'expliquer les motifs pour lesquels ce groupe s'abstenait 
de prendre part à la VIP Conférence. Ces deux travaux ont été ana- 
lyses dans le n*' 34 du journal. 

» Le groupe autrichien a provoqué une importante manifestation 
au sein de la Chambre des députés, qui, sur l'initiative de M. le 
baron Pirquet, énergiquement secondé par M. Russ, a invité le Gou- 
vernement à insérer à l'avenir la clause d'arbitrage dans les traités 
de commerce et autres et à voir si l'Autriche ne pourrait pas con- 
clure avec quelques États des traités d'arbitrage. 

« Le bureau du groupe allemand a adressé à ses membres un 
rapport substantiel sur les délibérations de là Conférence de Buda- 
pest ainsi que sur les événements intéressant l'association interpar- 
lementaire, et aux membres du Reichstag une invitation d'entrer 
dans le groupe. 

r» M. Wavrinsky a remis au Parlement suédois un compte rendu 
très détaillé des deux dernières Conférences ; ce travail est également 
imprimé. 

» Nos collègues norvégiens ont fait insérer dans l'adresse du 
Storthing au roi l'invitation faite à Sa Majesté de conclure des traités 
d'arbitrage permanent avec les États amis de la Norvège. 

9> Nous pouvons également revendiquer comme une émanation de 
la Conférence interparlementaire, les intéressants débats soulevés 
tout récemment au Sénat de Belgique par MM. les sénateurs Des- 
camps et La Fontaine, sur l'arbitrage permanent, et précédemment 
à la Chambre des représentants par M. de Broqueville, sur le même 
sujet. 

9» Nous avons en échange à enregistrer avec regret le vote du 
Sénat des États-Unis, qui après avoir altéré profondément le projet 
de traité d'arbitrage permanent anglo-américain, a fini par le rejeter. 

» L'administrateur du Bureau interparlementaire a été sollicité de 
plusieurs parts de proposer aux membres du Bureau une manifes- 
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tation quelconque, au moment où Tinsurreclion créloise menaçait de 
troubler la paix en Europe. L'attitude des grandes puissances étant 
dès le début tellement empreinte de parti pris que l'on ne pouvait 
espérer aucun succès d'une démarche quelconque, nous n'avons pu 
nous décider à accéder à ces instances. 
r^ Berne, le 6 août 1897. 

« L'administrateur du Bureau interparlementaire : 

« D' GOBAT, 

« Conseiller national. ?» 

Messieurs, comme complément à ce rapport, j'ai reçu de M. le 
docteur Gobât, une lettre particulière par laquelle il me demande 
de soumettre à la Conférence la question de la modification de 
l'organe permanent de l'Union interparlementaire qui se publie à 
Berne, sous le titre : La Conférence inierpa^^lementaire. 

M. Gobât me demande, et l'assemblée des délégués a été de son 
avis, s'il n'y aurait pas lieu de suspendre la publication de ce journal 
comme journal paraissant régulièrement. 

L'assemblée des délégués, après avoir examiné les différentes 
raisons qui peuvent motiver l'existence de la périodicité de ce 
journal ou sa suspension momentanée, vous propose de prendre la 
résolution suivante : 

« M. Gobât est, sur sa demande, autorisé à suspendre la publica- 
y* lion du journal la Conférence inte7^parlemeniaire. En sa qualité 
-» d'administrateur du Bureau interparlementaire de Berne, il est 
r» invité à adresser aux membres de la Conférence les communica- 
yi tiens qui pourraient avoir de l'intérêt pour Finstitution. r 

H. le Président. — Le sens de cette proposition est donc une cer- 
taine transformation de l'organe de la Conférence interparlementaire ; 
il deviendra une publication spéciale dans les conditions qu'a déter- 
minées M. Houzeau. (Adhésion.) 

H. le baron Firqnet. — Déjà Tan dernier j'avais exprimé mon avis 
que l'on ferait peut-être mieux de supprimer le journal, vu qu'il 
donnait beaucoup de peine à son rédacteur, notre ami dévoué 
M. Gobât, et que cette peine était presque inutile, puisque le journal 
manquait d'abonnés. Quoique je le regrette, je vote pour la suppres- 
sion. Mais je crois qu'il est de notre devoir de saisir cette occasion 
pour remercier M. Gobât de s'être, pendant plusieurs années, donné 



101 

la peine dé rédiger ce journal et de lui exprimer notre reconnais- 
sance. Je voudrais que le bureau écrivît dans ce sens à M. Gobât 
au nom de la Conférence. (Applaudissements.) 

M. le Président. — Nous écrirons à M. Gobât une lettre pour lui 
exprimer, au nom de la Conférence, les sentiments dont M. le baron 
Pirquet vient de se faire l'écho. (Adhésion.) 

Les journaux favorables à notre cause se multiplient; et pour les 
nouvelles et informations, nous sommes aussi bien renseignés par 
les journaux que nous Tétions par la revue dont nous venons de 
voter la suppression : celle-ci ne créera donc guère de lacune. 

L'administrateur général continuera d'ailleurs à nous faire des 
communications sur toutes les choses dont il est indispensable que 
nous soyons informés. 



ÉLECTION DES MEMBRES DU BUREAU INTERPARLEMENTAIRE. 

M. le Président. — Yous savez. Messieurs, avec quel dévouement 
les membres du Bureau intcrparlementaire, dont la plupart sont ici 
présents, remplissent leur tâche et soutiennent la Conférence inter- 
parlementairo. 

Je serai sans doute l'organe de tous les membres de l'assemblée 
en vous proposant la réélection des membres du Bureau de Berne 
pour une nouvelle période d'un an. (Assentiment général.) 

M. Honzeau de Lehaie. — Messieurs, il résulte d'une résolution 
votée par la Conférence que, en cas de communications spéciales à 
faire par le Bureau de Berne, celui-ci consultera les délégués. 
Toutes les nations participeront ainsi à la décision qui serait prise 
dans un cas plus ou moins grave. 

M. Hirsch. — Je prierai, surtout pour le public et pour la presse 
dont le concours nous est si utile, de changer le nom du bureau de 
Berne, qui prête à équivoque, en celui de " Bureau permanent w ou 
^ Bureau international ». D'autant plus que M. Houzoau de Lehaie 
a insisté avec raison sur les nouvelles attributions du bureau. Je 
demanderai également que Ton fasse connaître les noms des mem- 
bres de ce bureau. 

M. le Président. — H y a, en effet, plusieurs bureaux internationaux 
à Berne. Il serait donc utile d'éviter la confusion. On pourrait donner 
au bureau le nom de « Bureau permanent de la Conférence inter- 
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parlementaire ». (Adhésion.) Quant aux noms des membres du 
bureau de Berne, M. Houzeau de Lehaie voudra bien en donner 
lecture. 

M. Houzean de Lehaie. — Voici ces noms : 

Ç) Bureau interparlemeniaive : Allemagne, M. leD"^ MaxHirsch, 
Membre du Reichstag; Autriche, M. le Baron Pirquet,' Ancien Dépulé; 
Belgique, M. Houzeau de Lehaie, Sénateur; Danemark, M. Fréderik 
Bajer, Député; Espagne, M. de Marcoartu, Sénateur; États-Unis 
d'Amérique, M. Samuel Barrows, Député; France, M. Trarieux, 
Sénateur; Grande-Bretagne, M. Ph. Stanhope, Membre de la Cham- 
bre des Communes; Hongrie, M. de Pazmandy, Député; Italie, M. le 
Marquis de Pandolfl, Député; Norwège, M. John Lùnd, Président 
du Lagthing; Pays-Bas, M. Rahusen, Membre de la 1"^ Chambre des 
États-Généraux; Portugal, M. le D' Joâo de Paiva, ancien Député; 
Roumanie, M. Uréchia, Vice- Président du Sénat, ancien Ministre; 
Serbie, M. Nikolajevitsch, ancien Président du Conseil des Ministres; 
Suède, M. Edvrard Wavrinsky, Député; Suisse, M. le D' Gobât, Con- 
seiller National. 

A côté des membres du bureau de Berne se trouvent les délégués 
des différents groupes. 

H. le Président. — Et ces délégués peuvent se joindre au Bureau 
interparlementaire. 



FIXATION DU LIEU DE LA PROCHAINE CONFÉRENCE. 

M. le Président. — Nous avons, Messieurs, reçu une demande de 
nos collègues de Lisbonne nous priant de vouloir bien fixer la capi- 
tale du Portugal comme siège de la Conférence de Tan prochain. 

Il y aura l'an prochain à Lisbonne des fêtes nationales à l'occasion 
du 400'' anniversaire de la découverte de la nouvelle voie des Indes 
par Vasco^de Gama. Les Portugais qui vont célébrer une véritable 
fête de la paix, désirent beaucoup que la Conférence interparle- 
mentaire choisisse Lisbonne comme lieu de sa prochaine réunion. 

Nos collègues de Lisbonne paraissent d'autant plus fondés à 
faire cette demande, que déjà l'an dernier, comme vous le savez, ils 

(*) Le siôge permanent de ce Bureau est à Berne. 
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nous avaient invités et qu'ils se sont gracieusement retirés devant 
rinvitation faite par le gouvernement hongrois. 

J'espère que nos collègues voudront bien se rallier à la décision 
unanime des délégués et qu'ils choisiront Lisbonne comme siège de 
la IX** Conférence interparlementaire. 

La question soulevée par M. Stanhope a été examinée par les 
délégués. Ils ont été d'avis qu'il y avait avantage, sauf le cas de 
nécessité, à faire choisir par l'assemblée elle-même le siège de la 
prochaine conférence. En ce qui mo concerne, j'estime que nous 
serions peu gracieux envers nos collègues portugais si nous n'accep- 
tions pas leur invitation. Les délégués se sont prononcés presque à 
l'unanimité pour Lisbonne avec cette seule réserve que la réunion 
aurait lieu en septembre, à cause de la température. La principale 
raison qui milite en faveur do Lisbonne, c'est que nous n'avons pas 
encore siégé dans ce pays où nous avons de nombreuses adhésions à 
recueillir, tandis qu'à Christiania le parti de la paix est admirable- 
ment organisé. En ce qui me concerne, j'insiste donc pour Lisbonne. 

H. Hirsch. — Pour nous, Allemands, Lisbonne est fort éloigné. 
Je crains que peu de mes compatriotes ne s'y rendent. Mais la mémo 
difficulté existe pour d'autres pays. Comme notre président, et pour 
les motifs qu'il a donnés, j'exprime l'adhésion du groupe allemand 
au choix de Lisbonne. Do plus, notre réunion dans celte capitale 
coïncidera avec de grandes fêtes consacrées à la mémoire de la 
découverte du chemin des Indes, c'est-à-dire d'un grand progrès dans 
le rapprochement des nations et des races. On ne saurait donc mieux 
choisir le moment ni l'endroit. 

H. de Marcoartu. — Si Lisbonne a le désavantage d'être fort 
éloigné pour beaucoup de membres de la partie septentrionale et 
orientale do l'Europe, Budapest était aussi fort éloigné pour les 
membres de la partie occidentale et méridionale, pour les Portugais 
et les Espagnols, et pourtant ceux-ci y ont envoyé des délégués l'an 
dernier. On parle de Christiania : c'est bien loin aussi pour les Por- 
tugais et un peu loin pour les Espagnols ! (On rit.) 

Moi, en ma qualité de fondateur de la Conférence, j\ai assisté depuis 
sa fondation à toutes nos réunions : à Paris, à Londres, à Rome, 
à Berne, à La Haye, à Bruxelles et à Budapest. Si un jour on vote 
pour se réunir à Washington, je serai très heureux de faire mon qua- 
trième voyage aux États-Unis. C'est seulement pour dire que si la 
Conférence le décide j'irai l'année prochaine à Christiania, mais je 
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vote aujourd'hui pour Lisbonne comme siège de notre réunion de 
l'année 1898. 

M. le Baron Pirquet. — Nous sommes invités par la Norvège et par 
le Portugal. Si nous n'allons pas à Christiania en 1898, nous pour- 
rons y aller une autre année : je suis persuadé que la Norvège, qui 
est très sympathique à notre œuvre, qui nous avait invités il y a cinq 
ans, pourra et voudra aussi nous inviter une autre fois. 

Il n'en serait pas de même pour Lisbonne. On nous y invite à 
l'occasion des fêtes qui y auront lieu en 1898. Je crains que si nous 
ne répondons pas affirmativement cette fois-ci, que cette invitation ne 
soit guère renouvelée une autre année. Lisbonne est éloigné, dit-on; 
certes, mais pas plus éloigné que Christiania pour beaucoup de nos 
membres, notamment pas pour les Français. Nous voulons gagner 
des amis dans l'île Ibérique, nous voulons aider notre infatigable ami 
Marcoartu d'augmenter le nombre de nos partisans en Espagne, le 
pays voisin du Portugal. Quant à moi, si Dieu me prête vie, j'irai 
à Lisbonne l'année prochaine et je pense que plusieurs de mes amis 
m'accompagneront. (Applaudissements.) 

— L'assemblée décide que la prochaine Conférence se réunira en 
1898 à Lisbonne. 

M. le Président. — Je suis l'interprète des regrets de notre hono- 
rable président, M. Beernaert, qui n'a pu se rendre à la dernière 
séance pour présider les travaux de la Conférence. 

Je vous exprime en son nom et au nom du Bureau, tous nos 
remerciements à vous tous qui avez si bien facilité la tâche que 
nous devions accomplir. 

Je ne veux pas vous quitter sans vous dire ces deux mots qui 
résument notre pensée : travail et au revoir. 

Après quelques jours de repos bien mérité, n'oublions pas le tra- 
vail divisé de chacun de nous, dans nos pays respectifs; c'est par là 
que nous réussiront. Travaillons donc, et au revoir, à tous, à 
Lisbonne! (Applaudissements.) 

M. Emile labiche. — M. le Président vient d'adresser, de la façon 
la plus courtoise, des remerciements à la Conférence. Il me semble 
qu'avant de nous séparer, nous avons, nous membres des Par- 
lements étrangers, un devoir à remplir : c'est de renouveler l'expres- 
sion de notre profonde gratitude pour le cordial et généreux accueil 
que nous avons reçu des représentants du peuple belge, de ce peuple 
qui, par son patriotisme, sa sagesse, son amour de la paix et du tra- 
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vail, par la pratique de la liberté, a su acquérir une si brillante 
prospérité et mériter Vestime et les sympathies du monde! (Applau- 
dissements.) 

M. Hervé de Saisy. — Je vous propose, Messieurs, de transmettre 
à son excellence, M. Beernaert, présitlent de la Chambre des repré- 
sentants, l'expression de nos respects et le témoignage de notre pro- 
fonde sympathie. (Assentiment.) 

En même temps, Messieurs, avant do nous séparer, avant de 
quitter le sol hospitalier de la Belgique, donnons-nous rendez-vous 
à Lisbonne où nous manifesterons les mêmes sentiments d'amour de 
la paix, de la civilisation et de l'humanité. (Applaudissements.) 

— M. le Président prononce la clôture de la VHP Conférence 
interparlementaire. 

La séance est levée à 11 heures et demie. 
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BANQUET 



OFFERT 

AUX MEMBRES ÉTRANGERS DE LA VIIP CONFÉRENCE 
INTERPARLEMENTAIRE. 



TOAST PRONONCÉ PAR M. LE PRÉSIDENT BEERNAERT(l) 



Mesdames, Messieurs, 

Depuis deux siècles, quel changement dans le monde! 

C'était alors le règne de l'individualisme. Chaque province, plus 
souvent chaque ville, avait son droit, ses coutumes, ses privilèges, 
ses corporations, ses milices. De nombreuses lignes d'octroi ou de 
douanes intérieures défendaient les produits locaux. La monnaie 
changeait presqu'à chaque pas. On ne voyageait guère. L'étranger 
n'avait pas de droits. C'était l'ennemi. Hosiis. On était de son village, 
ou tout au plus de son pays. 

Aujourd'hui plus rien de tout cela. Le droit qui d'abord s'était 
nationalisé, s'internationalise. Les barrières s'abaissent. Les mon- 
naies sont presque partout les mêmes. Le voyage est devenu un 

(1) Des toasts ont encore été prononcés par M. le Ministre des Affaires Étrangères et 
par MM. Rahnsen (Pays-Bas), Emile Labiche (Trance), le D' Max Hirsch (Allemagne), 
le chevalier Descamps (Belgique), Stanhope (Grande Bretagne), Samuel Barrows 
(Etats-Unis d'Amérique), Randal Cremer (Grande Bretagne), de Pazmandy (Hongrie), 
de Magalhàes Lima (Portugal), de Marcoartu (Espagne), Madame d'Asboth (Hongrie), 
MM. Frédéric B^yer (Danemark), Novikof (Russie), Gradisteano (Roumanie), Pyis 
(Pays-Bas) et par M. Houzeau de Lehaie (Belgique) qui a bu à M. le D' Gobât, Admi- 
nistrateur du Bureau Interparlementaire de Berne. 

Le Comité exprime tous ses regrets de n'ayoir pu recueillir ces différents toasts, 
pour les publier également en annexes. 
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besoin quotidien. Le cliemin de fer, la poste, le télégraphe, — ces 
instruments de révolution sans pareils — sont soumis à des règles 
uniformes, qu'appliquent au besoin des autorités communes. 

Et voici qu'embrassant de plus larges horizons encore, nous avons 
déclaré la guerre à la guerre elle-même et prétendons faire régner 
la paix sur le monde par l'arbitrage ! 

C'est dans ce noble but que sans aucune préoccupation d'un avan- 
tage personnel ou national, vous êtes accouru ici de tous les coins 
de l'Europe et aussi — pour la première fois — de la grande répu- 
blique américaine. 

Voilà, Messieurs, Taurore du progrès, sous sa forme la plus haute 
et je suis heureux que la Présidence de cette grande assemblée 
m'octroie le privilège de la saluer en votre nom. 

Tous ici nous avons les mêmes aspirations, le môme désir du bien, 
le même sentiment de la solidarité des peuples, et comment mieux 
les exprimer qu'en vidant nos verres, en l'honneur de tous les Sou- 
verains, Souveraines et chefs des États qui sont représentés autour 
de ces tables. 

Chacun d'eux. Mesdames et Messieurs, personnifie pour l'un de 
nous la patrie dans sa plus haute expression et les confondre dans 
un môme toast, c'est marquer en même temps notre patriotisme 
national, le désir d'union qui nous anime et l'espérance que de plus 
en plus la paix régnera sur le monde. 

Dernièrement je voyais sur le quai d'un de nos ports de mer, un 
vieux canon enfoncé dans le sol par sa culasse et qui servait sans 
s'en plaindre, sans paraître autrement humilié, à l'amarrage d'un 
navire voisin. — Et cependant, on pouvait déchiffrer encore sur le 
bronze cette inscription orgueilleuse uUima ratio région. 

Le rapprochement de cette devise et du cable pacifique qui ache- 
vait d'user le métal, ne valait-il pas toute une philosophie? 

Non, Messieurs, il ne faut plus que le canon soit la dernière 
raison des rois et des peuples. C'est l'argument de la force, l'argu- 
ment bnital, et jamais il n'a rien prouvé. 

Grâce au progrès des idées, grâce à vos efforts, chers collègues, 
je souhaite que nos enfants voient luire l'aube du jour où tous les 
canons seront muselés comme celui dont je viens de parler. Ce sera 
le jour du triomphe suprên^e de l'humanité et de la raison î 
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TOAST DE M. FRÉDÉRIC PASSY (FRANCE) 



Mesdames, Messieurs, 

Nous venons de boire à la santé de hauts personnages. Nous 
avons envoyé notre salut, avec les vœux des nations dont nous 
sommes les représentants, aux Souverains et aux Chefs des Gouver- 
nements qui tiennent dans leurs mains la paix du monde, et de la 
sagesse desquels le monde attend qu'ils lui conservent la paix. 

C'est une reine encore, puisque la parole m'est donnée, que je 
voudrais saluer avec vous : une reine qui n'a pas été nommée tout 
à l'heure, mais qui ne peut être oubliée ici, car c'est sous ses aus- 
pices que nous sommes réunie et c'est pour elle que nous travaillons. 
Je vous convie à boire, Messieurs, en hommes sérieux et pratiques 
que nous sommes, à la reine de l'avenir, à Vuiopie. 

Oui, Messieurs, à l'utopie, c'est-à-dire à ce qui n'est pas, mais qui 
doit être, et qui sera. A l'utopie, c'est-à-dire à la moisson, renfermée 
dans le grain que cache aux regards la terre du sillon, et qui dans 
quelques mois balancera des épis au soleil et réjouira le cœur des 
populations aifamées. A l'oiseau, dont le petit bec n'a pu encore 
percer la coquille qui lui sert de berceau, et que dans quelques jours 
ses ailes porteront jusque dans les hauteurs du ciel. A l'idée, pour 
mieux dire, à la vérité, à la justice, à la fraternité et à la paix, 
dont le règne, pour emprunter la langue d'André Chenier, 

Germe dans l'ombre au cœur des sages ; 

et qui, du cœur des sages, descendent peu à peu dans l'âme des 
foules, s'y transforment en désirs, en espérances, en volontés, en 
passions enfin, et finissent par renverser tous les obstacles et triom- 
pher de toutes les difficultés. 

L'utopie, Messieurs, autrement dit l'avenir, mais c'est ce qu'il y a 
de plus réel au monde; et ce que nous appelons le progrès n'est 
autre chose qu'une série d'utopies réalisées. Être pratique, c'est 
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savoir discerner, parmi ce qui ne se fait pas encore, ce qui se peut 
faire, et à trouver les moyens de le faire. 

Notre siècle, sous ce rapport, a été un siècle pratique entre tous. 
Par la vapeur, par Télectricité, par la chimie, par la physiologie, il 
a changé la face de la terre ; et, dans l'ordre des faits matériels, il a 
mérité d'être appelé un siècle de merveilles. 

Sera-t-il dit qu'il sera demeuré impuissant en face des problèmes 
moraux, et qu'après avoir tant fait contre les maux extérieurs, dont 
les accable la nature, les hommes n'auront rien su faire contre ces 
maux artificiels, contre ces maux volontaires et absurdes qu'ils 
s'infligent à eux-mêmes, et qu'il dépend d'eux de faire disparaître 
en cessant de se les infliger? 

Non, Messieurs ; et cette réunion même, comme celles qui l'ont 
précédée, proteste contre ce décourageant scepticisme. Elle n'est pas 
seulement une raison d'espérer; elle est une affirmation et une réa- 
Usation. Et je ne veux pas d'autre réponse à ceux qui doutent et qui 
nient. 

Lorsque, voici moins de dix ans, à la sollicitation de notre col- 
lègue Cremer, qui avait su me communiquer sa confiance, j'osai 
prendre sur moi de provoquer à Paris une réunion de membres du 
Parlement anglais et de membres du Parlement français, en vue 
d'organiser une entente entre les membres des divers Parlements et 
de former entre eux une union pacifique et pacificatrice; par quels 
dédains, par quelles railleries, en dépit de la lettre par laquelle le 
fils de M. Gladstone saluait la date du 30 octobre comme une date 
historique, cette audace ne fut-elle pas accueillie! Oombien ridicule 
et impertinente ne parut pas cette prétention de nous mêler des 
affaires de l'Europe, et de faire entendre, à côté des organes tradi- 
tionnels de la politique internationale, la voix des nations qui sont 
la matière de cette politique! 

Et maintenant. Messieurs, nous sommes une institution reconnue 
et écoutée. D'autant plus écoutée que, respectueuse de l'indépen- 
dance des Gouvernements et des peuples, nous répudions toute 
prétention d'intervenir directement dans leurs affaires particulières 
et de leur dicter des lois, et nous nous conteatons d'exercer 
l'influence morale que de tous côtés l'on veut bien nous reconnaître. 

Nous siégeons dans les palais législatifs, nous sommes tour à tour, 
dans toutes les capitales, honorés de réceptions à la fois officielles 
et cordiales. Et lorsqu'à Budapest, l'an dernier, un d'entre nous, à 
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qui pouvait échapper quelques-unes des nuances de la langue fran- 
çaise, nous qualifia, à bonne inlention, d'idéologues, « vous voulez 
dire idéalistes ^ s'écria le comte Apponyi. Nous ne sommes pas des 
idéologues; car les Gouvernements sont avec nous >». 

Ils étaient avec nous à Bruxelles, il y a deux ans, avant d'y être à 
Budapest. Ils y sont de nouveau cette année. Le discours de M. le 
Ministre des affaires étrangères, à notre séance d'ouverture, il y a 
trois jours, nous en a donné la preuve. Sa présence ici, ce soir, dont 
nous le remercions, nous l'atteste de nouveau. 

Ayons donc confiance; le bon grain lève, et si les premiers, parmi 
ceux qui l'ont semé, ne doivent pas peut-ôti^e, parce que le terme de 
leur carrière est proche, voir le jour de la moisson, vous la verrez, 
vous. Mesdames et Messieurs, à qui l'avenir n'est pas aussi étroi- 
tement mesuré ; et vous pourrez répéter, en constatant le succès de 
nos efforts et des vôtres, que l'utopie d'hier est la réahté de demain. 

Messieurs, à Vufopie, c'est-à-dire à la pratique! 



EXTRAIT DU DISCOURS 

PRONONCÉ AU PALAIS ROYAL DE BRUXELLES 

PAR M, LE PREMIER PRÉSIDENT DE LA COUR DE CASSATION 

A L'OCCASION DU JOUR DE L'AN. 



Sire, 

La justice est notre préoccupation constante. Puisse-t-elle, inaugu- 
rant une ère nouvelle, régler les rapports des peuples entre eux, 
comme ceux des individus ! 

L'Auguste Fondateur de notre Dynastie a dit un jour que Tidée de 
l'arbitrage entre nations est une question de justice et d'humanité. 

Dans sa pensée, les grands et nobles principes de droit et de fra- 
ternité devaient l'emporter sur les chances aveugles de la force. 

Depuis lors, l'idée a fait des progrès considérables. Il est dans les 
désirs de tous que les conflits entre les peuples soient tranchés paci- 
fiquement. 

Des jurisconsultes, des hommes d État, des gouvernements même 
travaillent sans relâche à ce que la chimère d'hier devienne une réa- 
lité demain. 

Déjà un grand nombre de clauses arbitrales ont assuré la pacifi- 
cation des rapports entre les nations qui les ont consenties. 

Des réunions d'hommes éminents, appartenant à presque tous les 
parlements d'Europe et même des États-Unis, se sont constitués sous 
le nom à! Union interparleinentaire. Depuis 1888, des conférences 
ont eu lieu chaque année dans les différentes capitales de notre con- 
tinent. L'illustre assemblée, réunie à Bruxelles, a adopté en 1895 
et confirmé en 1897 le projet qui lui a paru le plus favorable aux 
relations internationales et à la paix du monde. C'est la création 
d'une cour d'arbitrage, permanente dans sa constitution mais facul- 
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lative dans son exercice, c'est-à-dire à laquelle le recours ne serait 
jamais obligatoire. 

La Chambre des Représentants et le Sénat ont voté dans leur 
dernière session, un ordre du jour par lequel ils donnent leur adhésion 
à ce projet et affirment le désir de le voir entrer dans la pratique. 

C'est un vœu auquel nous nous associons de tout cœur. 

Nous applaudissons à ce nouveau progrès dans la marche des 
idées pacifiques. 

Espérons que le droit servira de plus en plus la cause de la civi- 
lisation ; que le jour est proche où il empêchera le triomphe de la 
violence! 
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